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L U X E M B O U R G

Geofor Constructions S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3895 Foetz, 18, rue du Commerce.

R.C.S. Luxembourg B 121.177.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale extraordinaire du 25 avril 2014

1. La société n'ayant plus qu'un seul actionnaire et un administrateur unique, il est décidé d'annuler le mandat d'ad-
ministrateur délégué assumé par Monsieur Domenico PAPILLO.

2. Il est décidé de nommer comme commissaire, en remplacement de la société SOFINTER GESTION S. à r.l. démis-
sionnaire:

- AUDIEX S.A. inscrite au RCS sous le numéro B 65 469, sise au 9, rue du Laboratoire, L-1911 Luxembourg

Son mandat prendra fin lors de l'assemblée générale ordinaire devant approuver les comptes annuels au 31 décembre
2016.

Foetz, le 25 Avril 2014.
Pour extrait conforme
Signature

Référence de publication: 2014059227/18.

(140068257) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Safindi Re S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8399 Windhof, 11, route des Trois Cantons.

R.C.S. Luxembourg B 162.691.

Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration du 16 avril 2014

4. Nomination du Président du Conseil d'Administration

Le Conseil d'Administration décide de nommer Monsieur Philippe Vereecken comme Président du Conseil d'Admi-
nistration.

M. Philippe VEREECKEN / Mrs Els VERBRAECKEN
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2014059519/13.

(140068276) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Tiger Holding Five S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 39, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 136.045.

Suite au changement d'adresse de Monsieur Steven BOYD, gérant de la société, il convient de remplacer l'ancienne
adresse par la suivante:

- 9 West 57 th Street, 35 th Floor - USA -10019 New York

Luxembourg, le 22 avril 2014.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014059703/14.

(140065904) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 avril 2014.

SES Participations, Société Anonyme.

Siège social: L-6832 Betzdorf, Château de Betzdorf.

R.C.S. Luxembourg B 101.799.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014059535/9.

(140068181) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

Patron Lepo VII S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 6, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 123.331.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait

Es erhellt aus einer Urkunde mit Datum vom 31. Dezember 2013 von Notarin Martine SCHAEFFER, mit Amtssitz in
Luxemburg, einregistriert in Luxemburg Actes Civiles, den 7. Januar 2014, LAC/2014/843:

dass die Gesellschaft „Patron Lepo VII S.à r.l.“ (in freiwilliger Liquidation), mit Sitz in L-2310 Luxemburg, 6, avenue
Pasteur, eingetragen im Luxemburger Handels- und Firmenregister Registre de Commerce et des Sociétés unter der
Nummer B 123.331, am 15. Dezember 2006 gemäß einer Urkunde durch den Notar André-Jean-Joseph SCHWACHT-
GEN mit damaligem Amtssitz in Luxemburg gegründet wurde und im Luxemburger Amtsblatt Mémorial C, Recueil Spécial
des Sociétés et Associations unter der Nummer 339 am 3. März 2007 veröffentlicht wurde;

dass die Satzung der Gesellschaft am 25. April 2008 gemäß einer Urkunde des Notars Joseph ELVINGER mit Amtssitz
in Luxemburg geändert und im Luxemburger Amtsblatt Mémorial C unter der Nummer 1384 am 5. Juni 2008 veröffentlicht
wurde;

dass die Gesellschaft gemäß einer Urkunde vom 8. Mai 2013 durch unterzeichnete Notarin in freiwillige Liquidation
gesetzt wurde, die im Luxemburger Amtsblatt Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations Nummer 1562
am 1. Juli 2013 veröffentlicht wurde;

so dass folglich die freiwillige Liquidation abgeschlossen ist und die Gesellschaft Patron Lepo VII S.à r.l. aufgehört hat
zu bestehen;

dass die Bücher, Register und Dokumente der aufgelösten Gesellschaft für einen Zeitraum von mindestens 5 (fünf)
Jahren nach dem Abschluss der Liquidation, in L-2310 Luxemburg, 6, avenue Pasteur aufbewahrt werden.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 avril 2014.

Référence de publication: 2014059448/28.

(140068574) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Suissimmo S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 122.207.

Les comptes annuels au 30 juin 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014059555/9.

(140068262) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Hypebox S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5367 Schuttrange, 64, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 184.771.

EXTRAIT

Il résulte d'un contrat de transfert de parts du 8 avril 2014, que la société SHRM Financial Services (Luxembourg) S.A.,
ayant son siège social au 64 rue Principale, L-5367 Schuttrange, Luxembourg a cédé 12,500 parts sociales de la Société
Hypebox S.à r.l. à M. Mazid Yawari-Fard, ayant son adresse privée au 44 Budapester Strasse, D-20359 Hambourg, Alle-
magne.

Suite à ce transfert, M. Mazid Yawari-Fard détient les 12,500 parts sociales de la Société Hypebox S.à r.l.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait sincère et conforme
SHRM Financial Services (Luxembourg) S.A.
Domiciliataire

Référence de publication: 2014060056/17.

(140069508) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

Sweet Re, Société Anonyme.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6B, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 68.814.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014059556/9.

(140068147) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Tectone S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4410 Soleuvre, 4, Um Woeller.

R.C.S. Luxembourg B 127.025.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014059568/9.

(140068668) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Whitehall European RE 8 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 707.071,85.

Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 133.479.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:

- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse
professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.

Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:

- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant

- Marielle STIJGER, Gérant

- Dominique LE GAL, Gérant

- Michael FURTH, Gérant

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059623/20.

(140068494) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Launach Center S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 27.451.

Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire tenue au siège social le 25 avril 2014

A l'unanimité, il a été décidé ce qui suit:

1- Démission de la société PYXIS S.A., Registre de commerce à Luxembourg B 75.177, de son poste de Commissaire
aux comptes.

2- Nomination en remplacement de Madame Jennifer SIEJA, Comptable, née le 9 Mai 1979 à Thionville, demeurant
F-57855 Saint Privat La Montagne - 7, Rue Saint Jacques au poste de Commissaire aux Comptes.

Le mandat du Commissaire aux comptes prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale annuelle de 2018.

Signatures
Le Président / Le Secrétaire / Le Scrutateur

Référence de publication: 2014060167/16.

(140069584) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

Whitehall European RE 8A S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 131.014.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059624/20.
(140068493) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Whitehall European RE 9 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 133.480.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059625/20.
(140068492) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Tiger Holding Four Jobs S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 39, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 144.171.

Suite au changement d'adresse de Monsieur Steven BOYD, gérant de la société, il convient de remplacer l'ancienne
adresse par la suivante:

- 9 West 57 th Street, 35 th Floor - USA -10019 New York

Luxembourg, le 22 avril 2014.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014059704/14.
(140065896) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 avril 2014.
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Tiger Holding Four S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 39, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 125.431.

Suite au changement d'adresse de Monsieur Steven BOYD, gérant de la société, il convient de remplacer l'ancienne
adresse par la suivante:

- 9 West 57 th Street, 35 th Floor - USA -10019 New York

Luxembourg, le 22 avril 2014.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014059706/14.
(140065892) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 avril 2014.

Whitehall European RE 9A S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 131.020.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059626/20.
(140068491) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Whitehall French RE 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 135.738,48.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 109.601.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059627/20.
(140068489) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.
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L U X E M B O U R G

Whitehall French RE 10 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 45.391,34.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 138.796.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059628/20.
(140068485) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Whitehall French RE 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 246.418,26.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 109.602.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059629/20.
(140068488) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Tiger Holding Four SPV S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 39, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 129.861.

Suite au changement d'adresse de Monsieur Steven BOYD, gérant de la société, il convient de remplacer l'ancienne
adresse par la suivante:

- 9 West 57 th Street, 35 th Floor - USA -10019 New York

Luxembourg, le 22 avril 2014.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014059707/14.
(140065895) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 avril 2014.
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Whitehall French RE 3 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 246.418,26.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 109.603.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:

- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse
professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.

Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:

- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant

- Marielle STIJGER, Gérant

- Dominique LE GAL, Gérant

- Michael FURTH, Gérant

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059630/20.

(140068487) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Whitehall Parallel Ourse S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 137.550.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:

- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse
professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.

Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:

- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant

- Marielle STIJGER, Gérant

- Dominique LE GAL, Gérant

- Michael FURTH, Gérant

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059631/20.

(140068683) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Bâloise (Luxembourg) Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8070 Bertrange, 23, rue du Puits Romain, Z.A. I. Bourmicht.

R.C.S. Luxembourg B 62.160.

Les Comptes annuels révisés au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Bertrange, le 28 avril 2014.
BALOISE (LUXEMBOURG) HOLDING SA
Romain BRAAS
Administrateur

Référence de publication: 2014059823/14.

(140069700) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.
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Bâloise Fund Invest Advico, Société Anonyme.
Siège social: L-8070 Bertrange, 23, rue du Puits Romain, Bourmicht.

R.C.S. Luxembourg B 78.977.

Les Comptes annuels révisés au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Bertrange, le 28 avril 2014.
BALOISE FUND INVEST ADVICO
Daniel FRANK
Administrateur

Référence de publication: 2014059824/14.

(140069731) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.

W2005/W2007 Bora S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 47.649,64.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 128.399.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:

- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse
professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.

Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:

- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant

- Marielle STIJGER, Gérant

- Dominique LE GAL, Gérant

- Michael FURTH, Gérant

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059642/20.

(140068486) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

W2007 Parallel Amelia S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 129.707.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:

- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse
professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.

Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:

- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant

- Marielle STIJGER, Gérant

- Dominique LE GAL, Gérant

- Michael FURTH, Gérant

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059643/20.

(140068594) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.
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W2007 Parallel Bear S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 131.044.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:

- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse
professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.

Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:

- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant

- Marielle STIJGER, Gérant

- Dominique LE GAL, Gérant

- Michael FURTH, Gérant

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059644/20.

(140068897) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Atelier Graphique Bizart S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9047 Ettelbruck, 23, rue Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 63.869.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Diekirch, le 29 avril 2014.

Référence de publication: 2014059801/10.

(140069349) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.

Brown Brothers Harriman (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 64.905.

Suite à une décision datée du 29 avril 2014, l'actionnaire unique de la société à responsabilité limitée «Brown Brothers
Harriman (Luxembourg) S.à r.l.» a renouvelé le mandat des membres du Conseil de Gérance qui est composé comme
suit jusqu'à la date de l'assemblée générale ordinaire qui aura lieu en 2015:

Geoffrey M. Cook, Jean-Marc Crepin, Henri Hackenberg, Seán Páircéir, Joseph E. Hendry III, Kevin W. Stone, William
B. Tyree;

Luxembourg, le 29 Avril 2014.

Référence de publication: 2014059822/13.

(140069594) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.

CEREP II S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 9.403.600,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 107.559.

Les comptes annuels pour la période du 1 er juillet 2012 (date de constitution) au 31 décembre 2012 ont été déposés
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 avril 2014.

Référence de publication: 2014059878/11.

(140069885) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.
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Asars Constructions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 24-28, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 63.479.

Rectificatif du dépôt L120152531 du 03.09.2012

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014059797/10.

(140069757) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.

W2007 Parallel Bora S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 20.834,13.

Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 130.278.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:

- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse
professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.

Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:

- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant

- Marielle STIJGER, Gérant

- Dominique LE GAL, Gérant

- Michael FURTH, Gérant

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059645/20.

(140068592) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Camille S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 178.181.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014059872/9.

(140069178) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.

Erevas, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 30, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 139.712.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire de Erevas S.à.r.l. tenue le 14 avril 2014 à 15.00 heures au siège
de la société

L'assemblée générale prend bonne note du changement d'adresse privée de l'associé-gérant unique Monsieur Stéphane
LORENC vers l'adresse suivante:

L-1128 Luxembourg, 6 Val St. André.

Luxembourg, le 14 avril 2014.
Pour extrait conforme
Le gérant

Référence de publication: 2014059958/15.

(140069271) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.
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W2007 Parallel Lancaster S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 138.939.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059646/20.
(140068591) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

W2007 Parallel Lindencorso S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 13.007,40.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 130.845.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059647/20.
(140068687) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

C'Gourmand S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 60, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 180.019.

DISSOLUTION

L'an deux mille quatorze, le quatorze avril.
Pardevant Maître Roger ARRENSDORFF, notaire de résidence à Luxembourg, soussigné.

Ont comparu:
- Monsieur Pascal MULLER, gérant, né à Amnéville (France) le 30 janvier 1967, demeurant à F-57855 Saint-Privat-la-

Montagne (France), 2, rue du Patural.
propriétaire de cinquante (50) parts sociales,
- Madame Corinne GAUDEL épouse MAS, secrétaire administrative, née à Verdun (France) le 4 mars 1970, demeurant

à F-57310 Bousse (France), 12, rue Auguste Renoir,
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propriétaire de cinquante (50) parts sociales.

Les comparants exposent ce qui suit:

1) Ils sont les seuls propriétaires de la totalité des cent (100) parts sociales de la société dénommée "C'GOURMAND
SARL" avec siège social à L-1660 Luxembourg, 60, Grand-rue, inscrite au Registre de Commerce de Luxembourg sous
le numéro B 180.019, constituée suivant acte du notaire instrumentant du 21 août 2013, publié au Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations, Numéro 2662 du 24 octobre 2013, et dont le capital social est fixé à douze mille cinq cents
euros (12.500,-€), représenté par cent (100) parts sociales de cent vingt-cinq euros (125,- €) chacune, entièrement
libérées.

2) L'activité de la Société a cessé.

3) Siégeant en assemblée générale extraordinaire modificative des statuts de la Société, ils prononcent la dissolution
anticipée de la Société avec effet immédiat.

4) Ils se désignent comme liquidateurs de la Société, et en cette qualité, requièrent le notaire d'acter que tout le passif
de la Société est réglé tandis que le passif en relation avec la clôture de la liquidation est dûment approvisionné et qu'enfin,
par rapport à d'éventuels passifs de la Société actuellement inconnus et donc non encore payés, ils assument irrévoca-
blement l’obligation de les payer de sorte que tout le passif de la Société est réglé.

5) L'actif restant est attribué aux associés au prorata de leur participation dans la société.

6) La liquidation de la société est à considérer comme faite et clôturée.

7) Décharge pleine et entière est donnée aux gérants de la Société.

8) Les livres et documents de la Société seront conservés pendant cinq (5) ans à l’ancien siège social.

9) Déclaration que, conformément à la loi du 12 novembre 2004, les associés actuels sont les bénéficiaires économiques
de l’opération.

Pour les publications et dépôts à faire, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition des présentes.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, en l’étude.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ils ont tous signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: MULLER, GAUDEL, ARRENSDORFF.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 18 avril 2014. Relation: LAC / 2014 / 18399. Reçu soixante-quinze euros
75,00 €.

Le Receveur (signé): THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Luxembourg, le 28 avril 2014.

Référence de publication: 2014059048/46.

(140068580) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

MCP Private Capital Feeder Fund II, Société en Commandite spéciale.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 186.444.

Extrait du contrat social date du 16 avril 2014

MCP PRIVATE CAPITAL FUND II GP, une société à responsabilité limitée dont le siège social se situe Parc d’Activité
Syrdall, 6, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand-Duché de Luxembourg en cours d’immatriculation au Registre
de Commerce et des Sociétés (ci-après l’Associé Commandité),

a signé, le 16 avril 2014, un contrat social (le Contrat) de société en commandite spéciale (la Société) dont est extrait
ce qui suit:

" 1. Forme. La Société est une société en commandite spéciale régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, en
particulier la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), et par le Contrat.

2. Dénomination. La dénomination de la Société est MCP Private Capital Feeder Fund II.

3. Siège Social. Le siège social de la Société se situe Parc d’Activité Syrdall, 6, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach,
Grand-Duché de Luxembourg.

4. Objet social. L’objet de la société est d’effectuer à Luxembourg et à l’étranger l’activité de faire des investissements.
L’activité de la société doit être poursuivie en vue de produire des profits pour être distribués conformément au contrat
social. Conformément au contrat social, la société peut signer, effectuer et accomplir tous contrats et autres engagements
et entreprendre toutes activités et transactions qui peuvent, de l’avis de l’associé commandité, être nécessaires ou re-
commandées afin de réaliser les buts et objectifs suscités.

5. Durée. La Société est constituée pour une durée indéterminée.
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6. Gestion de la Société. La Société est gérée par l’Associé Commandité.
L’Associé Commandité est responsable de la gestion et du contrôle des activités et des affaires de la Société, confor-

mément au Contrat et à la Loi.
L’Associé Commandité a le pouvoir et l’autorité d’entreprendre tout ce qui est nécessaire pour que la Société soit

toujours gérée et fonctionne conformément à la Loi.

7. Représentation de la Société. La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature de l’Associé Commandité.
L’Associé Commandité peut nommer toute personne qu'il considère adéquate pour agir en tant que mandataire de la

Société avec plein pouvoir et autorité pour engager la Société.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MCP PRIVATE CAPITAL FUND II GP

Référence de publication: 2014059399/34.
(140068317) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

W2007 Parallel Selfridges S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 129.553.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059648/20.
(140068686) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

MCP Private Capital Fund II, Société en Commandite spéciale.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 186.441.

Extrait du contrat social date du 16 avril 2014

MCP PRIVATE CAPITAL FUND II GPLP, une société en commandite simple dont le siège social se situe Parc d’Activité
Syrdall, 6, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand-Duché de Luxembourg, en cours d’immatriculation au Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, dûment représentée par son associé commandité MCP PRIVATE CAPITAL
FUND II GP, une société à responsabilité limitée dont le siège social se situe Parc d’Activité Syrdall, 6, rue Gabriel
Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand-Duché de Luxembourg en cours d’immatriculation au Registre de Commerce et des
Sociétés (ci-après l’Associé Commandité),

a signé, le 16 avril 2014, un contrat social (le Contrat) de société en commandite spéciale (la Société) dont est extrait
ce qui suit:

1. Forme. La Société est une société en commandite spéciale régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, en
particulier la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), et par le Contrat.

2. Dénomination. La dénomination de la Société est MCP Private Capital Fund II.

3. Siège Social. Le siège social de la Société se situe Parc d’Activité Syrdall, 6, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach,
Grand-Duché de Luxembourg.

4. Objet social. L’objet de la société est d’effectuer à Luxembourg et à l’étranger l’activité de faire des investissements.
L’activité de la société doit être poursuivie en vue de produire des profits pour être distribués conformément au contrat
social. Conformément au contrat social, la société peut signer, effectuer et accomplir tous contrats et autres engagements
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et entreprendre toutes activités et transactions qui peuvent, de l’avis de l’associé commandité, être nécessaires ou re-
commandées afin de réaliser les buts et objectifs suscités.

5. Durée. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

6. Gestion de la Société. La Société est gérée par l’Associé Commandité.
L’Associé Commandité est responsable de la gestion et du contrôle des activités et des affaires de la Société, confor-

mément au Contrat et à la Loi.
L’Associé Commandité a le pouvoir et l’autorité d’entreprendre tout ce qui est nécessaire pour que la Société soit

toujours gérée et fonctionne conformément à la Loi.

7. Représentation de la Société. La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature de l’Associé Commandité.
L’Associé Commandité peut nommer toute personne qu'il considère adéquate pour agir en tant que mandataire de la

Société avec plein pouvoir et autorité pour engager la Société.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MCP PRIVATE CAPITAL FUND II GPLP

Référence de publication: 2014059400/37.
(140068316) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

W2007 Parallel Vernal S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 130.261.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059649/20.
(140068685) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

MCP Private Capital Fund II GPLP, Société en Commandite simple.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 186.443.

Extrait du contrat social date du 16 avril 2014

MCP PRIVATE CAPITAL FUND II GP, une société à responsabilité limitée dont le siège social se situe Parc d’Activité
Syrdall, 6, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand-Duché de Luxembourg en cours d’immatriculation au Registre
de Commerce et des Sociétés (ci-après l’Associé Commandité),

a signé, le 16 avril 2014, un contrat social (le Contrat) de société en commandite simple (la Société) dont est extrait
ce qui suit:

" 1. Forme. La Société est une société en commandite simple régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, en
particulier la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), et par le Contrat.

2. Dénomination. La dénomination de la Société est MCP Private Capital Fund II GPLP.

3. Siège Social. Le siège social de la Société se situe Parc d’Activité Syrdall, 6, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach,
Grand-Duché de Luxembourg.

4. Objet social. L’objet de la Société est d’effectuer à Luxembourg et à l’étranger l’activité de faire des investissements.
L’activité de la Société doit être poursuivie en vue de produire des profits pour être distribués conformément au contrat
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social. Conformément au contrat social, la Société peut signer, effectuer et accomplir tous contrats et autres engagements
et entreprendre toutes activités et transactions qui peuvent, de l’avis de l’associé commandité, être nécessaires ou re-
commandées afin de réaliser les buts et objectifs suscités.

La Société a également pour objet d’être associé commandité de société en commandite spéciale.

5. Durée. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

6. Gestion de la Société. La Société est gérée par l’Associé Commandité.

L’Associé Commandité est responsable de la gestion et du contrôle des activités et des affaires de la Société, confor-
mément au Contrat et à la Loi.

L’Associé Commandité a le pouvoir et l’autorité d’entreprendre tout ce qui est nécessaire pour que la Société soit
toujours gérée et fonctionne conformément à la Loi.

7. Représentation de la Société. La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature de l’Associé Commandité.

L’Associé Commandité peut nommer toute personne qu'il considère adéquate pour agir en tant que mandataire de la
Société avec plein pouvoir et autorité pour engager la Société.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MCP Private Capital Fund II GP

Référence de publication: 2014059403/35.

(140068315) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

W2007/W2008 Ourse Holding B S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 138.892.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:

- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse
professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.

Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:

- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant

- Marielle STIJGER, Gérant

- Dominique LE GAL, Gérant

- Michael FURTH, Gérant

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059651/20.

(140068842) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Caciva, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1945 Luxembourg, 6, rue de la Loge.

R.C.S. Luxembourg B 114.620.

EXTRAIT

Il résulte d'un acte de liquidation et partage reçu par Maître Christine DOERNER, notaire de résidence à Bettembourg
en date du 06 février 2014, sous le numéro 27.628 de son répertoire, enregistré auprès de l’Administration de l’Enre-
gistrement Esch/Alzette-Actes Civiles en date du 14 février 2014, Relation EAC/2014/2359 que:

Monsieur Carlos Manuel MANSO MARQUES, entrepreneur, né à Castelo Branco (Portugal), le 27 octobre 1963,
divorcé en premières noces de Madame Maria Léonore NAVARRO-CHAMBEL FRUTUOSO, avec 1 enfant, époux en
deuxièmes noces de Madame Danny BONIFAS, avec 2 enfants, ayant demeuré en dernier lieu à L-5290 Neuhaeusgen,
56, rue Principale, est décédé à Luxembourg, le 31 août 2012.

Suite au décès de Monsieur Carlos Manuel MANSO MARQUES, les résolutions suivantes sont à prendre en considé-
ration:

- Démission:
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* Démission de Carlos Manuel MANSO MARQUES, entrepreneur, né à Castelo Branco (Portugal), le 27 octobre 1963,
divorcé en premières noces de Madame Maria Léonore NAVARRO-CHAMBEL FRUTUOSO, avec 1 enfant, époux en
deuxièmes noces de Madame Danny BONIFAS, avec 2 enfants, ayant demeuré en dernier lieu à L-5290 Neuhaeusgen,
56, rue Principale, décédé à Luxembourg, le 31 août 2012., en tant que Gérant;

- Cession de Parts:
Que suivant le prédit acte de liquidation et de partage, les parts sociales ont étés souscrites comme suit:
- Attribution de 40 parts sociales de la société à responsabilité limitée «CACIVA» à Madame Danny BONIFAS, em-

ployée de bureau, née à Esch/Alzette, le 15 mai 1971, veuve de Monsieur Carlos Manuel MANSO MARQUES, demeurant
à L-5290 Neuhaeusgen, 56, rue Principale;

- Attribution de 20 parts sociales de la société à responsabilité limitée «CACIVA» à Monsieur Rémy NAVARRO
FRUTUOSO MANSO MARQUES, gérant de sociétés, né à Luxembourg, le 1 er novembre 1985, demeurant à L-1354
Luxembourg, 9, Allée du Carmel;

- Attribution de 20 parts sociales de la société à responsabilité limitée «CACIVA» à Monsieur Ben MANSO BONIFAS,
étudiant, né à Luxembourg, le 15 mai 2000, demeurant à L-5290 Neuhaeusgen, 56, rue Principale;

- Attribution de 20 parts sociales de la société à responsabilité limitée «CACIVA» à Monsieur Noah MANSO BONIFAS,
étudiant, né à Luxembourg, le 2 mars 2003, L-5290 Neuhaeusgen, 56, rue Principale;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Bettembourg, le 10 février 2014. Christine DOERNER.

Référence de publication: 2014059714/36.
(140068320) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

W2007/W2008 Ourse Holding A S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 138.894.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 17 avril 2014 a décidé d'accepter:
- la démission avec effet au 19 avril 2014 de Véronique Menard en qualité de gérant de la Société, ayant son adresse

professionnelle au 133, Peterborough Court, Fleet Street, GB-EC4A 2BB Londres, Royaume-Unis.
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 19 avril 2014, composé comme suit:
- GS Lux Management Services S.à r.l., Gérant
- Marielle STIJGER, Gérant
- Dominique LE GAL, Gérant
- Michael FURTH, Gérant
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Dominique Le Gal
Gérant

Référence de publication: 2014059650/20.
(140068678) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

Olos Fund S.C.A., SICAV-FIS, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds
d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-2370 Howald, 1, rue Peternelchen.
R.C.S. Luxembourg B 150.333.

Cloche d'Or Promotion S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2370 Howald, 1, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 187.444.

PROJET DE SCISSION PARTIELLE

établi conformément aux articles 285 et suivants de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés com-
merciales, telle que modifiée

Linklaters LLP
35 Avenue John F. Kennedy
P.O. Box 1107
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L-1011 Luxembourg
Le 19 juin 2014, le projet commun de scission partielle suivant (le «Projet de Scission») a été dressé par les organes

de gestion des sociétés suivantes:
(1) Olos Fund S.C.A., SICAV-FIS, une société en commandite par actions sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Inves-

tissement Spécialisé soumis à la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds d'investissement spécialisés, inscrite au
Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 150333, et ayant son siège social au 1, rue
Peternelchen, L-2370 Howald (Hesperange), Grand-Duché de Luxembourg, («Société Scindée»), représenté par son
associé commandité gérant Olos Management S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois, inscrite au Registre
du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 150.333, et ayant son siège social à L-2370 Howald
(Hesperange), 1, rue Peternelchen, Grand-Duché de Luxembourg, (l'«Associé Gérant»), et

(2) Cloche d'Or Promotion S.à r.l., une société à responsabilité limitée régie par le droit luxembourgeois, dont le siège
social est au 1, rue Peternelchen, L-2370 Howald (Hesperange), Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B-187444 (la «Société Bénéficiaire»), représenté par son
gérant unique.

La Société Scindée et la Société Bénéficiaire seront désignées ci-après ensemble comme les «Sociétés».
Conformément, notamment, aux articles 285 à 306 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que

modifiée (la «Loi»), le conseil d'administration de l'Associé Gérant de la Société Scindée et le gérant de la Société Béné-
ficiaire ont conjointement établi ce Projet de Scission dans lequel ils proposent le transfert par la Société Scindée, et sans
dissolution de la Société Scindée, à la Société Bénéficiaire, de l'ensemble du patrimoine actif et passif, sans exception, du
Compartiment de Transfert (tel que défini ci-dessous), contre émission de parts sociales de la Société Bénéficiaire aux
actionnaires du Compartiment de Transfert.

En conséquence, le conseil d'administration de l'Associé Gérant de la Société Scindée et le gérant de la Société Bé-
néficiaire proposent ce qui suit:

1. Les Sociétés.
1.1 La Société Scindée
La Société Scindée a été constituée sous la dénomination Lynx Investment Fund S.C.A., SICAV-FIS, suivant un acte de

Maître Jean SECKLER, notaire, résidant à Junglinster, en date du 16 décembre 2009, publié au Mémorial C numéro 145
du 25 janvier 2010. Les statuts ont été modifiés pour la dernière fois suivant un acte de Maître Jean SECKLER, notaire,
résidant à Junglinster, en date du 25 mars 2010, publié au Mémorial C numéro 1076 du 21 mai 2010, en adoptant sa
dénomination actuelle.

L'objet social de la Société Scindée consiste à investir ses fonds disponibles dans (i) des biens immobiliers tels que
définis de temps à autre par l'Associé Gérant agissant, le cas échéant en accord avec l'(les) associé(s) cogérant(s) du ou
des Compartiments (tels que définis ci-dessous) concernés pour le(s)quel(s) l'Associé Cogérant s'est vu reconnaître un
tel droit de codécision, soit directement soit indirectement par l'intermédiaire d'une ou plusieurs filiales ou d'autres
véhicules d'investissement spécifiques ou par des participations directes dans d'autres sociétés immobilières et (ii) des
titres ou instruments de toute sorte éligibles pour les fonds d'investissement spécialisés, avec l'objectif de répartir des
risques d'investissement et de faire bénéficier ses actionnaires des résultats de la gestion de ses avoirs.

Le capital social de la Société Scindée correspond à tout moment à la valeur nette d'inventaire totale de ses Compar-
timents (telle que définis ci-dessous) déterminée selon les règles du mémorandum de placement privé et les statuts de
la Société Scindée. Le capital social de la Société Scindée est représenté par des actions sans mention de valeur nominale.
Les variations du capital social seront effectuées sans publication officielle, ni enregistrement auprès du Registre du Com-
merce et des Sociétés du Luxembourg conformément aux règles applicables aux sociétés d'investissement à capital
variable. Le capital souscrit de la Société Scindée et les primes d'émission, le cas échéant, ne peuvent pas être inférieurs
à un million deux cent cinquante mille euros (EUR 1.250.000,-), minimum qui doit être atteint dans un délai de douze (12)
mois à compter de l'enregistrement de la Société Scindée sur la liste officielle des Fonds d'Investissement Spécialisés.

La Société Scindée est constituée sous la forme d'une société à compartiments multiples, c'est-à-dire composée de
différents compartiments (les «Compartiments») constituant chacun un panier d'actifs distincts (investis conformément
à la politique d'investissement du Compartiment concerné telle que décrite dans le supplément au mémorandum de
placement privé y relatif) et des passifs y afférents.

Dans le cadre des relations avec les créanciers, chaque Compartiment est traité comme une seule entité séparée. Les
actifs d'un Compartiment répondent exclusivement des dettes, engagements et obligations attribuables au Compartiment
concerné conformément au mémorandum de placement privé. À cet égard, si la Société Scindée encourt un engagement
afférent à un Compartiment particulier, le recours des créanciers se rapportant à cet engagement sera limité exclusive-
ment aux actifs du Compartiment concerné. La Société Scindée comportera, à la Date de Réalisation (telle que définie
ci-dessous), six Compartiments, à savoir

- le Compartiment 1 Résidentiel;
- le Compartiment 2 Bureaux;
- le Compartiment 3 Commercial;
- le Compartiment 4 Privatif 1 (le «Compartiment de Transfert»);
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- le Compartiment 5 Privatif 2; et
- le Compartiment 6 Mixte.
1.2 La Société Bénéficiaire
La Société Bénéficiaire a été constituée suivant un acte de Maître Jean SECKLER, notaire, résidant à Junglinster, en

date du 15 mai 2014, en voie de publication au Mémorial C.
La Société Bénéficiaire a pour objet principal l'acquisition et la détention d'immeubles situés au Grand-Duché ou à

l'étranger. La Société Bénéficiaire peut également acquérir, détenir et céder (i) des participations dans toute société et
entreprise luxembourgeoise et/ou étrangère, et (ii) des droits de propriété intellectuelle ou tout autre actif mobilier ou
immobilier sous quelque forme que ce soit. Elle peut administrer, gérer et mettre en valeur ces participations, ces droits
et ces actifs. La Société Bénéficiaire peut fournir des prêts et financements sous quelque forme que ce soit ou consentir
des garanties ou sûretés sous quelque forme que ce soit, au profit de sociétés et d'entreprises faisant partie du groupe
de sociétés dont la Société Bénéficiaire fait partie. La Société Bénéficiaire peut emprunter sous quelque forme que ce soit
et procéder à l'émission privée d'obligations, de billets à ordre ou tout autre instrument de dettes ainsi que des bons de
souscription ou tout autre droit de souscription d'actions. D'une façon générale, la Société Bénéficiaire peut effectuer
toute opération commerciale, industrielle ou financière qu'elle estime utile à l'accomplissement et au développement de
son objet.

Le capital social de la Société Bénéficiaire est actuellement fixé à à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) et
divisé en douze mille cinq cents (12,500) parts sociales ayant une valeur nominale de un euro (EUR 1,-) chacune, celles-
ci étant entièrement libérées.

2. Éléments d'actifs et de passifs transférés, rapport d'échange et date d'effet juridique. La Société Scindée entend
transférer, sans dissolution, l'ensemble du patrimoine actif et passif, sans exception, du Compartiment de Transfert, à la
Société Bénéficiaire (le «Transfert»), en contrepartie de l'émission proposée par la Société Bénéficiaire de quatre-vingt-
sept mille cinq cents (87.500) parts sociales d'une valeur nominale de un euro (EUR 1,-) pour un montant total de quatre-
vingt-sept mille cinq cents euros (EUR 87.500,-), à émettre par la Société Bénéficiaire aux actionnaires du Compartiment
de Transfert. Suite à cette émission, les associés de la Société Bénéficiaire et les actionnaires du Compartiment de Trans-
fert seront identiques et détiendront les parts sociales de la Société Bénéficiaire et les actions du Compartiment de
Transfert dans les mêmes proportions.

Le patrimoine du Compartiment de Transfert comprend notamment les éléments suivants:
- la parcelle 147/2629 (445,30 ares), la parcelle 261/2693 (0,03 ares) ainsi qu'une portion de la parcelle 139/2549 (6,78

ares) à l'actif; et
- des dettes à court et long terme pour un montant total de cinquante-huit millions cent mille euros (EUR 58.100.000,-)

au passif.
Les termes du présent Projet de Scission seront soumis à l'approbation par les actionnaires de la Société Scindée (tous

Compartiments compris) et par l'associé unique de la Société Bénéficiaire qui se réunissent en assemblées générales
extraordinaires par devant un notaire luxembourgeois au plus tôt un (1) mois après la date du dépôt et de la publication
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, du présent Projet de Scission, conformément aux dispositions de
l'article 9 de la Loi. La scission partielle est réalisée d'un point de vue juridique entre les Sociétés lorsque sont intervenues
les décisions concordantes prises au sein des Sociétés (la «Date de Réalisation»).

Vis-à-vis des tiers, la scission partielle n'aura d'effet qu'après la publication des procès-verbaux de ces assemblées au
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

3. Modalités de remise des parts sociales de la Société Bénéficiaire, droit de participation aux bénéfices. Le Transfert
à la Société Bénéficiaire sera rémunéré par l'émission par la Société Bénéficiaire au profit des actionnaires du Compar-
timent de Transfert comme indiqué ci-dessus, à savoir par l'émission de une (1) nouvelle part sociale au profit de l'Associé
Gérant, et par l'émission de quatre-vingt-sept mille quatre cent quatre-vingt-dix-neuf (87.499) nouvelles parts sociales au
profit des actionnaires commanditaires du Compartiment de Transfert suite à l'approbation du Projet de Scission par les
assemblées générales extraordinaires des actionnaires respectivement associés des Sociétés à la Date de Réalisation.

Les quatre-vingt-sept mille cinq cents (87,500) nouvelles parts sociales de la Société Bénéficiaire émises pour un mon-
tant total de quatre-vingt-sept mille cinq cents euros (EUR 87.500,-) seront immédiatement inscrites dans le registre des
associés de la Société Bénéficiaire à la Date de Réalisation.

Chacune des quatre-vingt-sept mille cinq cents (87.500) nouvelles parts sociales de la Société Bénéficiaire donnera le
droit de participer aux bénéfices de la Société Bénéficiaire, pari passu et au pro rata par rapport au capital social total de
la Société Bénéficiaire, à partir de la Date de Réalisation.

4. Date de prise d'effet du Transfert d'un point de vue comptable et fiscal. D'un point de vue comptable et fiscal, le
Transfert sera considéré comme effectif à compter de la Date de Réalisation.

5. Effet de la scission partielle d'un point de vue juridique. A la Date de Réalisation et sous réserve de l'approbation
du présent Projet de Scission par tous les actionnaires (comprenant, afin d'éviter tout doute, l'Associé Gérant et les deux
actionnaires commanditaires) de la Société Scindée, ainsi que par l'assemblée générale extraordinaire des associés de la
Société Bénéficiaire, le Transfert sera réalisé ipso jure, et sans dissolution de la Société Scindée, à la Société Bénéficiaire,
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conformément aux dispositions des articles 287 et 303 de la Loi, et conformément aux dispositions du présent Projet de
Scission.

6. Avantages Particuliers. Les associés de la Société Bénéficiaire ne bénéficieront pas de droits spéciaux et la Société
Bénéficiaire n'a pas émis des titres autres que des parts sociales.

Aucun avantage particulier ou bénéfice d'une quelconque nature ne sera attribué aux administrateurs, aux gérants, aux
commissaires ou à tout autre expert des Sociétés, en relation et/ou résultant du Transfert et de ce Projet de Fusion.

7. Documentation. Les documents prévus par l'article 295 de la Loi sont disponibles au siège social pour prise de
connaissance par tout actionnaire ou associé des Sociétés.

Projet de Scission établi à la date donnée en tête des présentes.

En date du 19 juin 2014.
Olos Fund S.C.A., SICAV-FIS
Représenté par Olos Management S.A.
Associé Gérant
LUX / BECCA / WILWERT
Administrateur / Administrateur / Administrateur
Cloche d'Or Promotion S.à r.l.
Représenté par Flavio Becca
Gérant unique

Référence de publication: 2014087933/152.

(140103629) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juin 2014.

Marsant Constructions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3333 Hellange, 36, Beetebuergerstroos.

R.C.S. Luxembourg B 158.578.

L'an deux mil quatorze

Le trente-et-un mars.

Pardevant Maître Christine DOERNER, notaire de résidence à Bettembourg.

Ont comparu:

La société anonyme «MARSANT S.A.» (Matricule 20102241593), avec siège social à L-3895 Foetz, 3 rue des Artisans;

inscrite au registre de commerce sous le numéro B158.596;

ici représentée par deux de ses administrateurs, à savoir:

1) Monsieur Antonio Manuel RIBEIRO DOS SANTOS, employé privé né le 08 avril 1960 à Molelos-Tondela (Portugal),
demeurant à L-8067 Bertrange, 3 rue de la Chaux;

2) Monsieur Régis MARTIN, employé privé, né le 12 mai 1971 à Metz (France), demeurant à F-57300 Hagondange
(France), 13 rue du Roi Albert;

Lesquels comparants déclarent que la société anonyme «MARSANT S.A.» est la seule et unique associée de la société
à responsabilité limitée «MARSANT CONSTRUCTIONS sàrl», (Matricule 20102450532) avec siège social à L-3895 Foetz,
3 rue des Artisans;

inscrite au registre aux firmes sous le numéro B158.578;

constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentaire en date du 29 décembre 2010, publié au Mémorial C de
2011, page 38.043;

modifiée suivant acte reçu par le notaire Edouard Delosch, de résidence à Diekirch, en date du 25 juillet 2013, publié
au Mémorial C de 2013, page 117.684.

Laquelle associée unique de la société à responsabilité limitée «MARSANT CONSTRUCTIONS sàrl» s'est réunie en
assemblée générale extraordinaire et a pris les résolutions suivantes:

Première résolution:

L'associée unique décide de transférer le siège social de la société de Foetz à L-3333 Hellange, 36, Beetebuergerstroos.

Deuxième et dernière résolution:

Suite au prédit transfert de siège social de ladite société, le premier alinéa de l'article 5 des statuts est à lire comme
suit:

« Art. 5. premier alinéa. Le siège de la société est établi à Hellange.».

Plus rien n'étant à l'ordre du jour la séance est levée.
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Frais:

Le montant des frais généralement quelconque incombant à la société en raison de la présente assemblée générale
s'élève approximativement à MILLE EURO (Euro 1.000.-).

DONT ACTE, fait et passé à Bettembourg, en l'étude.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire instrumentaire par nom, prénom usuel,
état et demeure, il a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: Ribeiro Dos Santos, Martin, C. Doerner.

Enregistré à Esch/Alzette A.C. le 07 avril 2014. Relation: EAC/2014/4985. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): Santioni.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande.

Bettembourg, le 11 avril 2014. Christine DOERNER.

Référence de publication: 2014059719/46.

(140068299) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 avril 2014.

globeSettle, Société Anonyme.

Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 180.838.

In the year two thousand and fourteen, on the fourth day of April,

Before Maître Joëlle Baden, notary, residing in Luxembourg,

There appeared:

London Stock Exchange Reg Holdings Limited, a private limited liability company incorporated and existing under the
laws of England and Wales and having its registered office at 10, Paternoster Square, London, United Kingdom, EC4M
7LS registered with the Registrar of Companies for England and Wales under number 7378551,

hereby duly represented by Ms Cheryl Geschwind, private employee, professionally residing in Luxembourg,

by virtue of a proxy given to her under private seal on 3 rd April 2014 in London.

The said proxy, after having been signed ne varietur by the proxyholders and by the undersigned notary will remain
attached to the present deed in order to be recorded with it.

The appearing party, being the sole shareholder of

globeSettle, a public limited company (société anonyme) incorporated and existing under the laws of Luxembourg and
having had its registered office at 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and
Companies' Register (Registre de Commerce et des Sociétés) under number B 180.838, incorporated pursuant to a deed
of the undersigned notary of 26 September 2013, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations on
21 October 2013, number 2615 (hereinafter the “Company”), whose articles of association have been amended for the
last time pursuant to a deed of the undersigned notary dated 20 March 2014, not yet published in the Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations,

thought it mandatory, declared and requested the undersigned notary to act that the sole shareholder has taken the
following resolutions:

First resolution

The sole shareholder acknowledges that the Company is in a position to amend the articles of association of the
Company in order to obtain the authorisation from the Minister of Finance to act, within the Grand Duchy of Luxembourg,
as a professional custodian of financial instruments (dépositaire professionnel d'instruments financiers) according to Ar-
ticle 26 of the Luxembourg law of 5 April 1993 on the financial sector, as amended (the “LFS”).

The sole shareholder therefore resolves to amend Article 1 of the articles of association of the Company, which shall
henceforth read as follows:

“ Art. 1. Name. There exists a company in the form of a société anonyme under the name of globeSettle (hereinafter
the ‘Company'), which shall be governed by the relevant legislation, namely the law of 10 August 1915 concerning com-
mercial companies, as amended (hereinafter, the “LCC”), and the law of 5 April 1993 on the financial sector, as amended
(hereinafter, the “LFS”), and the present articles of association.”

The sole shareholder further resolves to amend the corporate purpose of the Company in order for the Company
to act as professional custodian of financial instruments and to accordingly amend article 2 of the articles of incorporation
of the Company, which shall now read as follows:
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“ Art. 2. Purpose.

2.1 The purpose of the Company is to act as a professional custodian of financial instruments (dépositaire professionnel
d'instruments financiers) according to Article 26 of the LFS by providing services which include the custody and admi-
nistration of financial instruments and related services exclusively for professionals of the financial sector.

The Company further acts as a central securities depository providing the services of initial recording of securities in
a book-entry system, maintaining securities accounts at the top tier level, operating a securities settlement system and
providing services which are linked or ancillary thereto, including agency securities lending services, agency collateral
management services and services linked to corporate actions.

2.2 The purpose of the Company further is the holding of participations in any form whatsoever in Luxembourg and
foreign companies and in any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, management, control
and development of its portfolio.

2.3 The Company may further guarantee, grant security, grant loans or otherwise assist the companies in which it
holds a direct or indirect participation or right of any kind or which form part of the same group of companies as the
Company.

2.4 The Company may raise funds especially through borrowing in any form or by issuing any kind of notes, equity or
debt securities or debt instruments, bonds and debentures and generally issue securities of any type (including, without
limitation, equity or debt securities).

2.5 The Company may carry out any commercial, financial, real estate or intellectual property activities which it
considers useful for the accomplishment of these purposes.”

Second resolution

The sole shareholder resolves to increase the share capital of the Company by an amount of seven hundred four
thousand euro (EUR 704,000.-) so as to raise it from its current amount of thirty one thousand euro (EUR 31.000.-)
represented by thirty one thousand (31.000) shares of a nominal value of one euro (EUR 1.-) each up to seven hundred
thirty-five thousand euro (EUR 735,000.-) represented by seven hundred and thirty-five thousand (735,000) shares with
a nominal value of one euro (EUR 1.-) each, by the issuance of seven hundred and four thousand (704,000) new shares,
having a nominal value of one euro (EUR 1.-) each.

All of the seven hundred and four thousand (704,000) new shares have been subscribed by London Stock Exchange
Reg Holdings Limited, aforementioned, for a total subscription price of three million nine hundred sixty-nine thousand
euro (EUR 3,969,000.-) which shall be allocated as follows:

- seven hundred four thousand euro (EUR 704,000.-) to the share capital of the Company; and

- three million two hundred sixty-five thousand euro (EUR 3,265,000.-) to the share premium of the Company.

The subscribed shares have been fully paid up in cash by London Stock Exchange Reg Holdings Limited, aforementioned,
so that the total amount of three million nine hundred sixty-nine thousand euro (EUR 3,969,000.-) is at the disposal of
the Company, as it has been shown to the undersigned notary.

Third resolution

As a consequence of the above resolution, article 5, paragraph 1 of the articles of association of the Company is
amended.

Article 5, paragraph 1 of the articles of association of the Company shall henceforth read as follows:

“ 5.1. The issued share capital of the Company is set at seven hundred thirty-five thousand euro (EUR 735,000.-)
represented by seven hundred and thirty-five thousand (735,000) shares with a nominal value of one (EUR 1.-) each.”

Fourth resolution

The sole shareholder further resolves that, according to Article 19 Paragraph 3 of the LFS, the daily management of
the Company shall be delegated to at least two (2) daily managers and to accordingly amend article 17, paragraph 1 of
the articles of association of the Company, which shall henceforth read as follows:

“ 17.1. The board of directors shall delegate the power to conduct the daily management of the Company as well as
the representation of the Company in relation to such management as provided for by Article 60 of the LCC to an
executive committee or one or several other committees whether formed from among its own members or not, or to
two (2) or more directors, managers or other agents who may act, unless otherwise provided by law, individually or
jointly. The delegation to a member of the board of directors imposes to the board of directors to report annually to
the ordinary general meeting the remunerations, fees and any advantages granted to the delegated person. The board of
directors shall determine the scope of the powers, the conditions for withdrawal and the remuneration attached to these
delegations of authority including the authority to sub-delegate.”
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Fifth resolution

The sole shareholder further resolves that, according to Article 22 of the LFS, the operations of the Company shall
be supervised by on ore more independent auditors to be appointed by the board of directors of the Company and to
accordingly amend article 24 of the articles of association of the Company, which shall henceforth read as follows:

“ Art. 24. Supervision of the Company. The operations of the Company shall be supervised by one or several inde-
pendent auditors (réviseurs d'entreprises) chosen amongst the members of the Luxembourg Institut des Réviseurs
d'Entreprises who shall be appointed by the board of directors of the Company.”

Sixth resolution

The sole shareholder further resolves to amend article 29 of the articles of association of the Company, which shall
henceforth read as follows:

“ Art. 29. Governing law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance
with the LCC and the LFS.”

Seventh resolution

As the consequence of the above, the sole shareholder resolves to amend and restate the articles of association of
the Company as follows:

“A. Name - Purpose - Duration - Registered office

Art. 1. Name. There exists a company in the form of a société anonyme under the name of globeSettle (hereinafter
the ‘Company'), which shall be governed by the relevant legislation, namely the law of 10 August 1915 concerning com-
mercial companies, as amended (hereinafter, the “LCC”), and the law of 5 April 1993 on the financial sector, as amended
(hereinafter, the “LFS”), and the present articles of association.

Art. 2. Purpose.
2.1 The purpose of the Company is to act as a professional custodian of financial instruments (dépositaire professionnel

d'instruments financiers) according to Article 26 of the LFS by providing services which include the custody and admi-
nistration of financial instruments and related services exclusively for professionals of the financial sector.

The Company will further act as a central securities depository providing the services of initial recording of securities
in a book-entry system, maintaining securities accounts at the top tier level, operating a securities settlement system and
providing services which are linked or ancillary thereto, including agency securities lending services, agency collateral
management services and services linked to corporate actions.

2.2 The purpose of the Company further is the holding of participations in any form whatsoever in Luxembourg and
foreign companies and in any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, management, control
and development of its portfolio.

2.3 The Company may further guarantee, grant security, grant loans or otherwise assist the companies in which it
holds a direct or indirect participation or right of any kind or which form part of the same group of companies as the
Company.

2.4 The Company may raise funds especially through borrowing in any form or by issuing any kind of notes, equity or
debt securities or debt instruments, bonds and debentures and generally issue securities of any type (including, without
limitation, equity or debt securities).

2.5 The Company may carry out any commercial, financial, real estate or intellectual property activities which it
considers useful for the accomplishment of these purposes.

Art. 3. Duration.
3.1 The Company is incorporated for an unlimited period of time.
3.2 It may be dissolved at any time and with or without cause by a resolution of the general meeting of shareholders

adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

Art. 4. Registered Office.
4.1 The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
4.2 Within the same municipality, the registered office may be transferred by means of a decision of the board of

directors. It may be transferred to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution
of the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

4.3 Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a resolution
of the board of directors.

4.4 In the event that the board of directors determines that extraordinary political, economic or social circumstances
or natural disasters have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its
registered office, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these ex-
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traordinary circumstances; such temporary measures shall not affect the nationality of the Company which, notwiths-
tanding the temporary transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg company.

B. Share capital - Shares

Art. 5. Share capital.

5.1. The issued share capital of the Company is set at seven hundred thirty-five thousand euro (EUR 735,000.-) re-
presented by seven hundred and thirty-five thousand (735,000) shares with a nominal value of one (EUR 1.-) each.

5.2 The Company's share capital may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of shareholders
adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

5.3 Any new shares to be paid for in cash shall be offered by preference to the existing shareholder(s). In case of
plurality of shareholders, such shares shall be offered to the shareholders in proportion to the number of shares held by
them in the Company's share capital. The board of directors shall determine the period of time during which such
preferential subscription right may be exercised and which may not be less than thirty (30) days from the date of dispatch
of a registered letter sent to the shareholder(s) announcing the opening of the subscription period. The general meeting
of shareholders may limit or suppress the preferential subscription right of the existing shareholder(s) in the manner
required for an amendment of these articles of association.

5.4 The Company may redeem its own shares subject to the provisions of the LCC.

Art. 6. Shares.

6.1 The Company's share capital is divided into shares, each of them having the same nominal value.

6.2 The shares of the Company are in registered form only.

6.3 The Company may have one or several shareholders.

6.4 Death, suspension of civil rights, dissolution, bankruptcy or insolvency or any other similar event regarding any of
the shareholders shall not cause the dissolution of the Company.

Art. 7. Register of shares - Transfer of shares.

7.1 A register of shares shall be kept at the registered office of the Company, where it shall be available for inspection
by any shareholder. This register shall contain all the information required by the law. Ownership of shares is established
by registration in said share register. Certificates of such registration shall be issued upon request and at the expense of
the relevant shareholder.

7.2 The Company will recognise only one holder per share. In case a share is owned by several persons, they shall
appoint a single representative who shall represent them towards the Company. The Company has the right to suspend
the exercise of all rights attached to that share until such representative has been appointed.

7.3 The shares are freely transferable in accordance with the provisions of the law.

7.4 Any transfer of shares shall become effective towards the Company and third parties either (i) through the re-
cording of a declaration of transfer into the register of shares, signed and dated by the transferor and the transferee or
their representatives, or (ii) upon notification of the transfer to, or upon the acceptance of the transfer by the Company.

C. General meetings of shareholders

Art. 8. Powers of the general meeting of shareholders.

8.1 The shareholders exercise their collective rights in the general meeting of shareholders. Any regularly constituted
general meeting of shareholders of the Company shall represent the entire body of shareholders of the Company. The
general meeting of shareholders is vested with the powers expressly reserved to it by the LCC and by these articles of
association.

8.2 If the Company has only one shareholder, any reference made herein to the “general meeting of shareholders”
shall be construed as a reference to the “sole shareholder”, depending on the context and as applicable and powers
conferred upon the general meeting of shareholders shall be exercised by the sole shareholder.

Art. 9. Convening of general meetings of shareholders.

9.1 The general meeting of shareholders of the Company may at any time be convened by the board of directors or,
as the case may be, by the internal auditor(s).

9.2 It must be convened by the board of directors or the internal auditor(s) upon written request of one or several
shareholders representing at least ten percent (10%) of the Company's share capital. In such case, the general meeting
of shareholders shall be held within a period of one (1) month from the receipt of such request.

9.3 The convening notice for every general meeting of shareholders shall contain the date, time, place and agenda of
the meeting and shall be made through announcements published twice, with a minimum interval of eight (8) days, and
eight (8) days before the meeting, in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations and in a Luxembourg newspaper.
Notices by mail shall be sent eight (8) days before the meeting to the registered shareholders, but no proof that this
formality has been complied with needs to be given. Where all the shares are in registered form, the convening notices
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may be made by registered letters only and shall be dispatched to each shareholder by registered mail at least eight (8)
days before the date scheduled for the meeting.

9.4 If all of the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and have waived any
convening requirement, the meeting may be held without prior notice or publication.

Art. 10. Conduct of general meetings of shareholders.

10.1 The annual general meeting of shareholders shall be held in Luxembourg at the registered office of the Company
or at such other place in Luxembourg as may be specified in the convening notice of such meeting, on 1 st July at eleven
(11:00) o'clock am. If such day is a legal holiday, the annual general meeting shall be held on the next following business
day. Other meetings of shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective convening
notices.

10.2 A board of the meeting shall be formed at any general meeting of shareholders, composed of a chairman, a
secretary and a scrutineer, who need neither be shareholders, nor members of the board of directors. If all the share-
holders present at the general meeting decide that they can control the regularity of the votes, the shareholders may
unanimously decide to only appoint (i) a chairman and a secretary or (ii) a single person who will assume the role of the
board and in such case there is no need to appoint a scrutineer. Any reference made herein to the “board of the meeting”
shall in such case be construed as a reference to the “chairman and secretary” or, as the case may be to the “single person
who assumes the role of the board”, depending on the context and as applicable. The board of the meeting shall especially
ensure that the meeting is held in accordance with applicable rules and, in particular, in compliance with the rules in
relation to convening, majority requirements, vote tallying and representation of shareholders.

10.3 An attendance list must be kept at any general meeting of shareholders.

10.4 A shareholder may act at any general meeting of shareholders by appointing another person as his proxy in writing
or by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication. One person may represent several or even
all shareholders.

10.5 Shareholders taking part in a meeting by conference call, through video conference or by any other means of
communication allowing their identification and allowing that all persons taking part in the meeting hear one another on
a continuous basis and allowing an effective participation of all such persons in the meeting, are deemed to be present
for the computation of the quorums and votes, subject to such means of communication being made available at the place
of the meeting.

10.6 Each shareholder may vote at a general meeting through a signed voting form sent by post, electronic mail, facsimile
or any other means of communication to the Company's registered office or to the address specified in the convening
notice. The shareholders may only use voting forms provided by the Company which contain at least the place, date and
time of the meeting, the agenda of the meeting, the proposal submitted to the decision of the meeting, as well as for each
proposal three boxes allowing the shareholder to vote in favour of, against, or abstain from voting on each proposed
resolution by ticking the appropriate box.

10.7 Voting forms which, for a proposed resolution, do not show only (i) a vote in favour or (ii) a vote against the
proposed resolution or (iii) an abstention are void with respect to such resolution. The Company shall only take into
account voting forms received prior to the general meeting which they relate to.

10.8 The board of directors may determine further conditions that must be fulfilled by the shareholders for them to
take part in any general meeting of shareholders.

Art. 11. Quorum and vote.

11.1 Each share entitled to one vote in general meetings of shareholders.

11.2 Except as otherwise required by the LCC or these articles of association, resolutions at a general meeting of
shareholders duly convened shall not require any presence quorum and shall be adopted at a simple majority of the votes
validly cast regardless of the portion of capital represented. Abstentions and nil votes shall not be taken into account.

Art. 12. Amendments of the articles of association. Except as otherwise provided herein, these articles of association
may be amended by a majority of at least two thirds of the votes validly cast at a general meeting at which a quorum of
more than half of the Company's share capital is present or represented. If no quorum is reached in a meeting, a second
meeting may be convened in accordance with the LCC and these articles of association which may deliberate regardless
of the quorum and at which resolutions are taken at a majority of at least two-thirds of the votes validly cast. Abstentions
and nil votes shall not be taken into account.

Art. 13. Change of nationality. The shareholders may change the nationality of the Company only by unanimous consent.

Art. 14. Adjournment of general meeting of shareholders. Subject to the provisions of the LCC, the board of directors
may adjourn any general meeting of shareholders for four (4) weeks. The board of directors shall do so at the request
of shareholders representing at least twenty percent (20%) of the share capital of the Company. In the event of an
adjournment, any resolution already adopted by the general meeting of shareholders shall be cancelled.
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Art. 15. Minutes of general meetings of shareholders.

15.1 The board of any general meeting of shareholders shall draw up minutes of the meeting which shall be signed by
the members of the board of the meeting as well as by any shareholder upon its request.

15.2 Any copy and excerpt of such original minutes to be produced in judicial proceedings or to be delivered to any
third party, shall be certified as a true copy of the original by the notary having had custody of the original deed, in case
the meeting has been recorded in a notarial deed, or shall be signed by the chairman of the board of directors or by any
two of its members.

D. Management

Art. 16. Composition and powers of the board of directors.

16.1 The Company shall be managed by a board of directors composed of at least three (3) members. However, where
the Company has been incorporated by a single shareholder or where it appears at a shareholders' meeting that all the
shares issued by the Company are held by a sole shareholder, the Company may be managed by a sole director until the
next general meeting of shareholders following the increase of the number of shareholders. In such case, to the extent
applicable and where the term “sole director” is not expressly mentioned in these articles of association, a reference to
the “board of directors” used in these articles of association is to be construed as a reference to the “sole director”.

16.2 The board of directors is vested with the broadest powers to act in the name of the Company and to take any
actions necessary or useful to fulfill the Company's corporate purpose, with the exception of the powers reserved by
the LCC or by these articles of association to the general meeting of shareholders.

Art. 17. Daily management.

17.1 The board of directors shall delegate the power to conduct the daily management of the Company as well as the
representation of the Company in relation to such management as provided for by Article 60 of the LCC to an executive
committee or one or several other committees whether formed from among its own members or not, or to two (2) or
more directors, managers or other agents who may act, unless otherwise provided by law, individually or jointly. The
delegation to a member of the board of directors imposes to the board of directors to report annually to the ordinary
general meeting the remunerations, fees and any advantages granted to the delegated person. The board of directors
shall determine the scope of the powers, the conditions for withdrawal and the remuneration attached to these delega-
tions of authority including the authority to sub-delegate.

17.2 The Company may also grant special powers by notarised proxy or private instrument.

Art. 18. Appointment, removal and term of office of directors.

18.1 The directors shall be appointed by the general meeting of shareholders which shall determine their remuneration
and term of office.

18.2 The term of office of a director may not exceed six (6) years and each director shall hold office until a successor
is appointed. Directors may be re-appointed for successive terms.

18.3 Each director is appointed by a simple majority vote of the shares present or represented in a general meeting.

18.4 Any director may be removed from office at any time with or without cause by the general meeting of shareholders
at a simple majority vote of the shares present or represented.

18.5 If a legal entity is appointed as director of the Company, such legal entity must designate a private individual as
permanent representative who shall perform this role in the name and on behalf of the legal entity. The relevant legal
entity may only remove its permanent representative if it appoints a successor at the same time. An individual may only
be a permanent representative of one (1) director of the Company and may not be a director of the Company at the
same time.

Art. 19. Vacancy in the office of a director.

19.1 In the event of a vacancy in the office of a director because of death, legal incapacity, bankruptcy, resignation or
otherwise, this vacancy may be filled on a temporary basis and for a period of time not exceeding the initial mandate of
the replaced director by the remaining directors until the next meeting of shareholders which shall resolve on the per-
manent appointment in compliance with the applicable legal provisions.

19.2 In case the vacancy occurs in the office of the Company's sole director, such vacancy must be filled without undue
delay by the general meeting of shareholders.

Art. 20. Convening meetings of the board of directors.

20.1 The board of directors shall meet upon call by the chairman, or by any director. Meetings of the board of directors
shall be held at the registered office of the Company unless otherwise indicated in the notice of meeting.

20.2 Written notice of any meeting of the board of directors must be given to directors twenty-four (24) hours at
least in advance of the time scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the
reasons of such emergency must be mentioned in the notice. Such notice may be omitted in case of assent of each director
in writing, by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication, a copy of such signed document
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being sufficient proof thereof. No prior notice shall be required for a board meeting to be held at a time and location
determined in a prior resolution adopted by the board of directors which has been communicated to all directors.

20.3 No prior notice shall be required in case all the members of the board of directors are present or represented
at a board meeting and waive any convening requirement or in the case of resolutions in writing approved and signed by
all members of the board of directors.

Art. 21. Conduct of meetings of the board of directors.
21.1 The board of directors shall elect among its members a chairman. It may also choose a secretary who does not

need to be a director and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of directors.
21.2 The chairman shall chair all meetings of the board of directors, but in his absence, the board of directors may

appoint another director as chairman pro tempore by vote of the majority of directors present at any such meeting.
21.3 Any director may act at any meeting of the board of directors by appointing another director as his proxy in

writing, or by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication, a copy of the appointment being
sufficient proof thereof. A director may represent one or more, but not all of the other directors.

21.4 Meetings of the board of directors may also be held by conference call or video conference or by any other means
of communication allowing all persons participating at such meeting to hear one another on a continuous basis and allowing
an effective participation in the meeting. The participation in a meeting by these means shall be equivalent to a participation
in person at such meeting and the meeting is deemed to be held at the registered office of the Company.

21.5 The board of directors can deliberate or act validly only if at least a majority of the directors are present or
represented at a meeting of the board of directors.

21.6 Decisions shall be taken by a majority vote of the directors present or represented at such meeting. In the case
of a tie, the chairman shall have a casting vote.

21.7 Save as otherwise provided by the LCC, any director who has, directly or indirectly, an interest in a transaction
submitted to the approval of the board of directors which conflicts with the Company's interest, must inform the board
of directors of such conflict of interest and must have his declaration recorded in the minutes of the board meeting. The
relevant director may not take part in the discussions on and may not vote on the relevant transaction. Any such conflict
of interest must be reported to the next general meeting of shareholders prior to such meeting taking any resolution on
any other item.

21.8 Where the Company comprises a single director, transactions made between the Company and the director
having an interest conflicting with that of the Company is only mentioned in the resolution of the sole director.

21.9 The conflict of interest rules shall not apply where the decision of the board of directors or the sole director
relates to current operations entered into under normal conditions.

21.10. The board of directors may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in
writing, by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication. Each director may express his consent
separately, the entirety of the consents evidencing the adoption of the resolutions. The date of such resolutions shall be
the date of the last signature.

Art. 22. Minutes of the meeting of the board of directors - Minutes of the decisions of the sole director.
22.1 The minutes of any meeting of the board of directors shall be signed by the chairman or, in his absence, by the

chairman pro tempore, or by any two (2) directors. Copies or excerpts of such minutes which may be produced in judicial
proceedings or otherwise shall be signed by the chairman or by any two (2) directors.

22.2 Decisions of the sole director shall be recorded in minutes which shall be signed by the sole director. Copies or
excerpts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the sole director.

Art. 23. Dealing with third parties.
23.1 The Company shall be bound towards third parties in all circumstances by (i) the signature of the sole director,

or, if the Company has several directors, by the joint signature of any two (2) directors or by (ii) the joint signatures or
the sole signature of any person(s) to whom such power may have been delegated by the board of directors within the
limits of such delegation.

23.2 Within the limits of the daily management, the Company shall be bound towards third parties by the signature of
any person(s) to whom such power may have been delegated, acting individually or jointly in accordance within the limits
of such delegation.

E. Audit and supervision

Art. 24. Supervision of the Company. The operations of the Company shall be supervised by one or several independent
auditors (réviseurs d'entreprises) chosen amongst the members of the Luxembourg Institut des Réviseurs d'Entreprises
who shall be appointed by the board of directors of the Company.

F. Financial year - Annual accounts - Allocation of profits - Interim dividends

Art. 25. Financial year. The financial year of the Company shall begin on the first of April of each year and shall end on
the thirty-first of March of the subsequent year.
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Art. 26. Annual accounts and allocation of profits.

26.1 At the end of each financial year, the accounts are closed and the board of directors draws up an inventory of
the Company's assets and liabilities, the balance sheet and the profit and loss accounts in accordance with the law.

26.2. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) at least shall be allocated to the legal reserve.
This allocation shall cease to be mandatory as soon and as long as the aggregate amount of such reserve amounts to ten
per cent (10%) of the share capital of the Company.

26.3 Sums contributed to a reserve of the Company by a shareholder may also be allocated to the legal reserve if the
contributing shareholder agrees with such allocation.

26.4 In case of a share capital reduction, the Company's legal reserve may be reduced in proportion so that it does
not exceed ten per cent (10%) of the share capital.

26.5 Upon recommendation of the board of directors, the general meeting of shareholders shall determine how the
remainder of the Company's annual net profits shall be used in accordance with the LCC and these articles of association.

26.6 Distributions shall be made to the shareholders in the proportions proposed by the board of directors and
resolved upon by the general meeting of shareholders in accordance with the applicable laws and regulations.

Art. 27. Interim dividends - Share premium and assimilated premiums.

27.1 The board of directors may proceed to the payment of interim dividends subject to the provisions of the LCC.

27.2 Any share premium, assimilated premium or other distributable reserve may be freely distributed to the share-
holders subject to the provisions of the LCC and these articles of association.

G. Liquidation

Art. 28. Liquidation.

28.1 In the event of dissolution of the Company in accordance with article 3.2 of these articles of association, the
liquidation shall be carried out by one or several liquidators who are appointed by the general meeting of shareholders
deciding such dissolution and which shall determine their powers and their compensation. Unless otherwise provided,
the liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the assets and payment of the liabilities of the
Company.

28.2 The surplus resulting from the realisation of the assets and the payment of the liabilities shall be distributed among
the shareholders in proportion to the number of shares of the Company held by them.

H. Final clause - Governing law

Art. 29. Governing law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance
with the LCC and the LFS.

Eighth resolution

The sole shareholder further resolves to set the number of directors of the Company at five (5) and to

- replace with immediate effect:

* Mrs Catherine Thomas, born in Darlington, United Kingdom on 31 May 1968, professionally residing at 10 Paternoster
Square, London, United Kingdom, EC4M 7LS;

* Miss Lisa Condron, born in Oldham, United Kingdom on 5 October 1967, professionally residing at 10 Paternoster
Square, London, United Kingdom, EC4M 7LS; and

* Mr David Warren, born in St. Johnsbury, Vermont, United States of America on 18 March 1954, professionally
residing at 10 Paternoster Square, London, United Kingdom, EC4M 7LS;

as directors of the Company;

by:

* Mr Paolo Cittadini, born on 11 May 1955 in Rome, Italy, residing professionally at 10, Paternoster Square, London,
EC4M 7 LS; and

* Mr Antoine Shagoury, born on 29 April 1970 in New York, United States of America, residing professionally at 10,
Paternoster Square, London, EC4M 7 LS; and

* Mr David Lester, born on 23 June 1966 in Lisburn, Northern Ireland, residing professionally at 10, Paternoster Square,
London, EC4M 7 LS

as new directors of the Company. The term of office of director(s) shall end at the annual general meeting of the
shareholders of the Company convened to approve the annual accounts for the financial year ending on 31 March 2014
or at any time prior to such time as the general meeting of shareholders may determine; and

- confirm the mandate of

* Mr Alessandro Di Michele, born on on 2 January 1970 in Busto Arsizio (Italy), professionally residing at 6 Piazza degli
Affari, I-20123 Milan; and
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* Mr. Raffaele Jerusalmi, born on 21 March 1961 in Milan (Italy), professionally residing at 6 Piazza degli Affari, I-20123
Milan;

as existing directors of the Company for a term ending at the annual general meeting of the shareholders of the
Company convened to approve the annual accounts for the financial year ending on 31 March 2014 or at any time prior
to such time as the general meeting of shareholders may determine.

There being no further business before the meeting, the same was thereupon closed.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the appearing person,
the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing person and in case
of divergences between the English and the French texts, the English text will prevail.

WHEREOF, the present deed is drawn up in Luxembourg, in the office of the undersigned notary, on the day named
at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the appearing person, the said proxyholder signed together
with the notary, this original deed.

Follows the french translation of the above

L'an deux mille quatorze, le quatre avril,

Par-devant Maître Joëlle Baden, notaire de résidence à Luxembourg,

A comparu:

London Stock Exchange Reg Holdings Limited, une private limited liability company constituée et existant selon les
lois du Royaume-Uni, ayant son siège social à 10 Paternoster Square, Londres, Royaume-Uni, EC4M 7LS, immatriculée
au Registre du Commerce et des Sociétés du Royaume-Uni sous le numéro 7378551,

ici représentée par Madame Cheryl Geschwind, employée privée, résidant professionnellement à Luxembourg,

en vertu d'une procuration sous seing privé donnée à Londres, le 3 avril 2014.

La procuration paraphée ne varietur par le mandataire de la comparante et par le notaire soussigné restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Laquelle comparante est l'actionnaire unique

de globeSettle, une société anonyme constituée et existant selon les lois du Grand-Duché du Luxembourg, ayant son
siège social à 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés du
Luxembourg sous le numéro B 180.838,

constituée selon un acte reçu par le notaire soussigné en date du 26 septembre 2013, publié au Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations, numéro 2615, du 21 octobre 2013 (la «Société»), dont les statuts ont été modifiés pour la
dernière fois en vertu d'un acte reçu par le notaire soussigné en date du 20 mars 2014, non encore publié au Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations.

La comparante, représentant l'intégralité du capital social, a requis le notaire instrumentant d'acter les résolutions
suivantes:

Première résolution

L'actionnaire unique reconnaît que la Société est en position de pouvoir modifier les statuts de la Société afin que cette
dernière puisse se voir accorder l'autorisation du Ministre des Finances d'exercer, au Grand-duché du Luxembourg,
l'activité de dépositaire professionnel d'instruments financiers conformément à l'article 26 de la loi du 5 avril 1993 relative
au secteur financier, telle que modifiée (la «LSF»).

L'actionnaire unique décide dès lors de modifier l'article 1 des statuts de la Société, qui aura désormais la teneur
suivante:

«  Art. 1 er . Dénomination.  Il existe une société anonyme sous la dénomination de «globeSettle» (la «Société»), qui
sera régie par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée (la «LSC»), la loi du 5 avril
1993 relative au secteur financier, telle que modifiée (la «LSF») ainsi que par les présents statuts.»

L'associé unique décide également de modifier l'objet social de la Société, afin de permettre à la Société d'agir en tant
que dépositaire professionnel d'instruments financiers, et partant de modifier l'article 2 des statuts de la Société, qui aura
désormais la teneur suivante:

« Art .2.Objet.

2.1 La Société a pour objet de poursuivre toutes les activités relatives à celles d'un dépositaire professionnel d'ins-
truments financiers, conformément à l'article 26 de la LSF, en prestant des services comprenant le dépôt et la garde
d'instruments financiers ainsi que toutes les opérations y relatives, exclusivement pour des professionnels du secteur
financier.

La Société agit également en tant que dépositaire central de titres, fournissant des services d'enregistrement initial de
titres dans un système d'inscription comptable, de tenue centralisée de comptes de titres au plus haut niveau, d'exploi-
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tation d'un système de règlement de titres et tous les services liés ou annexes, y compris des services d'agent de prêt de
titres, des services d'agent de gestion de garanties ainsi que des services liés à des opérations sur titres (corporate actions).

2.2 La Société a également pour objet la détention de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés
luxembourgeoises et étrangères et de toute autre forme de placement, l'acquisition par achat, souscription ou de toute
autre manière, de même que le transfert par vente, échange ou de toute autre manière de valeurs mobilières de tout
type, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et la mise en valeur de son portefeuille.

2.3 La Société peut également garantir, accorder des sûretés, accorder des prêts ou assister de toute autre manière
des sociétés dans lesquelles elle détient une participation directe ou indirecte ou un droit de quelque nature que ce soit
ou qui font partie du même groupe de sociétés que la Société.

2.4 La Société peut lever des fonds, notamment en faisant des emprunts sous toute forme ou en émettant toute sorte
d'obligations, de titres ou d'instruments de dettes, d'actions, d'obligations garanties ou non garanties, et d'une manière
générale en émettant des valeurs mobilières de tout type (y compris, de manière non limitative, des actions ou des
obligations).

2.5 La Société pourra exercer toute activité de nature commerciale, financière, immobilière ou de propriété intellec-
tuelle qu'elle estime utile pour l'accomplissement de ces objets.»

Deuxième résolution

L'actionnaire unique décide d'augmenter le capital social de la Société d'un montant de sept cent quatre mille euros
(EUR 704.000,-) afin de le porter de son montant actuel de trente et un mille euros (EUR 31.000,-) à sept cent trente-
cinq mille euros (EUR 735.000,-) par l'émission de sept cent quatre mille (704.000) nouvelles actions d'une valeur nominale
d'un euro (EUR 1,-) chacune.

Toutes les sept cent quatre mille (704.000) actions nouvelles ont été souscrites par l'actionnaire unique London Stock
Exchange Reg Holdings Limited, susmentionné, pour un prix total de souscription de trois millions neuf cent soixante-
neuf mille euros (EUR 3.969.000,-) qui est alloué comme suit:

- sept cent quatre mille euros (EUR 704.000,-) au capital social de la Société; et
- trois millions deux cent soixante-cinq mille euros (EUR 3.265.000,-) à la prime d'émission de la Société.
Les actions ainsi souscrites par London Stock Exchange Reg Holdings Limited, susmentionnée, ont été intégralement

libérées par voie d'apport en numéraire de sorte que le montant de trois millions neuf cent soixante-neuf mille euros
(EUR 3.969.000,-) est dès à présent à la disposition de la Société, ce dont il a été justifié au notaire soussigné.

Troisième résolution

Suite à la résolution qui précède, l'article 5, paragraphe 1 des statuts de la Société est modifié.
L'article 5, paragraphe 1 des statuts de la Société aura désormais la teneur suivante:

« 5.1. Le capital social de la Société est fixé à sept cent trente-cinq mille euros (EUR 735.000,-), représenté par sept
cent trente-cinq mille (735.000) actions d'une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune.»

Quatrième résolution

L'associé unique décide également que, conformément à l'article 19, paragraphe 3 de la LSF, la gestion journalière de
la Société sera déléguée à au moins deux (2) délégués à la gestion journalière, et partant de modifier l'article 17, paragraphe
1 des statuts de la Société, qui aura désormais la teneur suivante:

« 17.1. Le conseil d'administration déléguera la gestion journalière de la Société ainsi que la représentation de la Société
en ce qui concerne cette gestion, conformément à l'article 60 de la LSC, à un comité de direction ou à un ou plusieurs
comités, qu'ils soient composés de ses propres membres ou non, ou à deux (2) ou plusieurs administrateurs, gérants ou
autres mandataires susceptibles d'agir seuls ou conjointement. La délégation à un membre du conseil d'administration
impose au conseil d'administration de rendre annuellement compte à l'assemblée générale ordinaire des traitements,
émoluments et avantages alloués au délégué. Le conseil d'administration déterminera l'étendue des pouvoirs, les condi-
tions du retrait et la rémunération attachées à ces délégations de pouvoir, y compris le pouvoir de subdéléguer.»

Cinquième résolution

L'actionnaire unique décide également que, conformément à l'article 22 de la LSF, les opérations de la Société seront
surveillées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises désigné(s) par le conseil d'administration de la Société, et de partant
modifier l'article 24 des statuts de la Société, qui aura désormais la teneur suivante:

« Art. 24. Surveillance de la Société. Les opérations de la Société seront surveillées par un ou plusieurs réviseurs
d'entreprises choisis parmi les membres de l'Institut des Réviseurs d'Entreprises de Luxembourg qui sera /seront désigné
(s) par le conseil d'administration de la Société.»

Sixième résolution

L'actionnaire unique décide également de modifier l'article 29 des statuts de la Société, qui aura désormais la teneur
suivante:
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« Art. 29. Loi applicable. Tout ce qui n'est pas régi par les présents statuts sera déterminé en conformité avec la LSC
et la LSF.»

Septième résolution

En conséquence des résolutions qui précèdent, l'actionnaire unique décide de modifier et de coordonner les statuts
de la Société, qui auront désormais la teneur suivante:

«A. Nom - Objet - Durée - Siège social

Art. 1 er . Dénomination.  Il existe une société anonyme sous la dénomination de «globeSettle» (la «Société»), qui sera
régie par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée (la «LSC”), la loi du 5 avril 1993
relative au secteur financier, telle que modifiée (la «LSF») ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. Objet.
2.1 La Société a pour objet de poursuivre toutes les activités relatives à celles d'un dépositaire professionnel d'ins-

truments financiers, conformément à l'article 26 de la LSF, en prestant des services comprenant le dépôt et la garde
d'instruments financiers ainsi que toutes les opérations y relatives, exclusivement pour des professionnels du secteur
financier.

La Société agit également en tant que dépositaire central de titres, fournissant des services d'enregistrement initial de
titres dans un système d'inscription comptable, de tenue centralisée de comptes de titres au plus haut niveau, d'exploi-
tation d'un système de règlement de titres et tous les services liés ou annexes, y compris des services d'agent de prêt de
titres, des services d'agent de gestion de garanties ainsi que des services liés à des opérations sur titres (corporate actions).

2.2 La Société a également pour objet la détention de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés
luxembourgeoises et étrangères et de toute autre forme de placement, l'acquisition par achat, souscription ou de toute
autre manière, de même que le transfert par vente, échange ou de toute autre manière de valeurs mobilières de tout
type, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et la mise en valeur de son portefeuille.

2.3 La Société peut également garantir, accorder des sûretés, accorder des prêts ou assister de toute autre manière
des sociétés dans lesquelles elle détient une participation directe ou indirecte ou un droit de quelque nature que ce soit
ou qui font partie du même groupe de sociétés que la Société.

2.4 La Société peut lever des fonds, notamment en faisant des emprunts sous toute forme ou en émettant toute sorte
d'obligations, de titres ou d'instruments de dettes, d'actions, d'obligations garanties ou non garanties, et d'une manière
générale en émettant des valeurs mobilières de tout type (y compris, de manière non limitative, des actions ou des
obligations).

2.5 La Société pourra exercer toute activité de nature commerciale, financière, immobilière ou de propriété intellec-
tuelle qu'elle estime utile pour l'accomplissement de ces objets.

Art. 3. Durée.
3.1 La Société est constituée pour une durée illimitée.
3.2 Elle pourra être dissoute à tout moment et sans cause par une décision de l'assemblée générale des actionnaires,

prise aux conditions requises pour une modification des présents statuts.

Art. 4. Siège social.
4.1 Le siège social de la Société est établi dans la ville de Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg.
4.2 Le siège social pourra être transféré au sein de la même commune par décision du conseil d'administration. Il

pourra être transféré dans toute autre commune du Grand-duché de Luxembourg par décision de l'assemblée générale
des actionnaires, prise aux conditions requises pour une modification des présents statuts.

4.3 Des succursales ou bureaux peuvent être créés, tant au Grand-duché de Luxembourg qu'à l'étranger, par décision
du conseil d'administration.

4.4 Dans l'hypothèse où le conseil d'administration estimerait que des événements extraordinaires d'ordre politique,
économique ou social ou des catastrophes naturelles se sont produits ou seraient imminents, de nature à interférer avec
l'activité normale de la Société à son siège social, il pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à
la cessation complète de ces circonstances exceptionnelles; ces mesures provisoires n'auront toutefois aucun effet sur
la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire, restera luxembourgeoise.

B. Capital social - Actions

Art. 5. Capital social.
5.1 Le capital social de la Société est fixé à sept cent trente-cinq mille euros (EUR 735.000,-), représenté par sept cent

trente-cinq mille (735.000) actions d'une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune.
5.2 Le capital social de la Société pourra être augmenté ou réduit par une décision de l'assemblée générale des ac-

tionnaires de la Société, prise aux conditions requises pour la modification des présents statuts.
5.3 Toutes nouvelles actions à libérer en numéraire doivent être offertes par préférence à (aux) (l')actionnaire(s)

existant(s). En cas de pluralité d'actionnaires, ces actions sont offertes aux actionnaires en proportion du nombre d'actions
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qu'ils détiennent dans le capital social de la Société. Le conseil d'administration doit déterminer la période au cours de
laquelle ce droit préférentiel de souscription pourra être exercé, qui ne peut être inférieure à trente (30) jours à compter
de l'envoi à chaque actionnaire d'une lettre recommandée annonçant l'ouverture de la période de souscription. L'as-
semblée générale des actionnaires peut restreindre ou supprimer le droit préférentiel de souscription de (des) (l')
actionnaire(s) existant(s) conformément aux dispositions applicables en matière de modification des statuts.

5.4 La Société peut racheter ses propres actions, dans les conditions prévues par la LSC.

Art. 6. Actions.
6.1 Le capital social de la Société est divisé en actions ayant chacune la même valeur nominale.
6.2 Les actions de la Société sont exclusivement nominatives.
6.3 La Société peut avoir un ou plusieurs actionnaires.
6.4 Le décès, la suspension des droits civils, la dissolution, la liquidation, la faillite ou l'insolvabilité ou tout autre

événement similaire concernant un actionnaire n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Art. 7. Registre des actions - Transfert des actions.
7.1 Un registre des actions sera tenu au siège social de la Société, où il sera mis à disposition de chaque actionnaire

pour consultation. Ce registre devra contenir toutes les informations requises par la LSC. La propriété des actions est
établie par inscription dans ce registre. Des certificats d'inscription seront émis sur demande et aux frais de l'actionnaire
demandeur.

7.2 La Société ne reconnaît qu'un seul titulaire par action. Les copropriétaires indivis devront désigner un représentant
unique qui les représentera vis-à-vis de la Société. La Société aura le droit de suspendre l'exercice de tous les droits
attachés à cette action, jusqu'à ce qu'un tel représentant ait été désigné.

7.3 Les actions sont librement cessibles dans les conditions prévues par la LSC.
7.4 Tout transfert d'actions deviendra opposable à la Société et aux tiers soit (i) sur inscription d'une déclaration de

cession dans le registre des actionnaires, signée et datée par le cédant et le cessionnaire ou leurs représentants, ou (ii)
sur notification de la cession à la Société ou sur acceptation de la cession par la Société.

C. Décisions des actionnaires

Art. 8. Pouvoirs de l'assemblée générale des actionnaires.
8.1 Les actionnaires exercent leurs droits collectifs en assemblée générale d'actionnaires. Toute assemblée générale

d'actionnaires de la Société régulièrement constituée représente l'ensemble des actionnaires de la Société. L'assemblée
générale des actionnaires est investie des pouvoirs qui lui sont expressément réservés par la LSC et par les présents
statuts.

8.2 Si la Société a un actionnaire unique, toute référence faite à «l'assemblée générale des actionnaires» devra, selon
le contexte et le cas échéant, être entendue comme une référence à «l'actionnaire unique», et les pouvoirs conférés à
l'assemblée générale des actionnaires devront être exercés par l'actionnaire unique.

Art. 9. Convocation des assemblées générales d'actionnaires.
9.1 L'assemblée générale des actionnaires de la Société peut, à tout moment, être convoquée par le conseil d'admi-

nistration ou, le cas échéant, par le(s) commissaire(s) aux comptes.
9.2 L'assemblée générale des actionnaires doit obligatoirement être convoquée par le conseil d'administration ou par

le(s) commissaire(s) aux comptes sur demande écrite d'un ou plusieurs actionnaires représentant au moins dix pour cent
(10%) du capital social de la Société. En pareil cas, l'assemblée générale des actionnaires devra être tenue dans un délai
d'un (1) mois à compter de la réception de cette demande.

9.3 Les convocations pour toute assemblée générale des actionnaires contiennent la date, l'heure, le lieu et l'ordre du
jour de l'assemblée et sont effectuées au moyen d'annonces insérées deux fois à huit (8) jours d'intervalle au moins et
huit (8) jours avant l'assemblée, dans le Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations et dans un journal luxembour-
geois. Les convocations par lettre doivent être envoyées huit (8) jours avant l'assemblée générale aux actionnaires en
nom, sans qu'il ne doive être justifié de l'accomplissement de cette formalité. Lorsque toutes les actions émises par la
Société sont des actions nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement par lettre recommandée et devront
être adressées à chaque actionnaire au moins huit (8) jours avant la date prévue pour l'assemblée générale des actionnaires.

9.4 Si tous les actionnaires sont présents ou représentés et ont renoncé à toute formalité de convocation, l'assemblée
générale des actionnaires peut être tenue sans convocation préalable, ni publication.

Art. 10. Conduite des assemblées générales d'actionnaires.
10.1 L'assemblée générale annuelle des actionnaires doit être tenue à Luxembourg, au siège social de la Société ou à

tout autre endroit au Luxembourg tel qu'indiqué dans la convocation, le 1 er juillet à onze (11:00) heures du matin. Si la
date indiquée est un jour férié, l'assemblée générale des actionnaires aura lieu le jour ouvrable suivant. Les autres as-
semblées générales d'actionnaires pourront se tenir à l'endroit et l'heure indiqués dans les convocations respectives.

10.2 Un bureau de l'assemblée doit être constitué à chaque assemblée générale d'actionnaires, composé d'un président,
d'un secrétaire et d'un scrutateur, sans qu'il ne soit nécessaire que ces membres du bureau de l'assemblée soient ac-
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tionnaires ou membres du conseil d'administration. Si tous les actionnaires présents à l'assemblée générale décident qu'ils
sont en mesure de contrôler la régularité des votes, les actionnaires peuvent, à l'unanimité, décider de nommer unique-
ment (i) un président et un secrétaire ou (ii) une seule personne chargée d'assurer les fonctions du bureau de l'assemblée,
rendant ainsi inutile la nomination d'un scrutateur. Toute référence faite au «bureau de l'assemblée» devra en ce cas être
entendue comme faisant référence aux «président et secrétaire» ou, le cas échéant et selon le contexte, à «la personne
unique qui assume le rôle de bureau de l'assemblée». Le bureau doit notamment s'assurer que l'assemblée est tenue en
conformité avec les règles applicables et, en particulier, en conformité avec les règles relatives à la convocation, aux
conditions de majorité, au partage des voix et à la représentation des actionnaires.

10.3 Une liste de présence doit être tenue à toute assemblée générale d'actionnaires.

10.4 Un actionnaire peut participer à toute assemblée générale des actionnaires en désignant une autre personne
comme son mandataire par écrit ou par télécopie, courrier électronique ou par tout autre moyen de communication
similaire. Une personne peut représenter plusieurs ou même tous les actionnaires.

10.5 Les actionnaires qui prennent part à une assemblée par conférence téléphonique, vidéoconférence ou par tout
autre moyen de communication permettant leur identification et permettant à toutes les personnes participant à l'as-
semblée de s'entendre mutuellement sans discontinuité, garantissant une participation effective à l'assemblée, sont réputés
être présents pour le calcul du quorum et des voix, à condition que de tels moyens de communication soient disponibles
sur les lieux de l'assemblée.

10.6 Chaque actionnaire peut voter à une assemblée générale des actionnaires au moyen d'un bulletin de vote signé,
envoyé par courrier, courrier électronique, télécopie ou tout autre moyen de communication au siège social de la Société
ou à l'adresse indiquée dans la convocation. Les actionnaires ne peuvent utiliser que les bulletins de vote fournis par la
Société qui indiquent au moins le lieu, la date et l'heure de l'assemblée, l'ordre du jour de l'assemblée, les résolutions
soumises à l'assemblée, ainsi que pour chaque résolution, trois cases à cocher permettant à l'actionnaire de voter en
faveur ou contre la résolution proposée, ou d'exprimer une abstention par rapport à chacune des résolutions proposées,
en cochant la case appropriée.

10.7 Les bulletins de vote qui, pour une résolution proposée, n'indiquent pas uniquement (i) un vote en faveur ou (ii)
contre résolution proposée ou (iii) exprimant une abstention sont nuls au regard de cette résolution. La Société ne tiendra
compte que des bulletins de vote reçus avant la tenue de l'assemblée générale des actionnaires à laquelle ils se rapportent.

10.8 Le conseil d'administration peut définir des conditions supplémentaires qui devront être remplies par les action-
naires afin qu'ils puissent prendre part à l'assemblée générale des actionnaires.

Art. 11. Quorum et vote.

11.1 Chaque action donne droit à une voix en assemblée générale d'actionnaires.

11.2 Sauf disposition contraire de la LSC ou des statuts, les décisions prises en assemblée générale d'actionnaires
dûment convoquées ne requièrent aucune condition de quorum et sont adoptées à la majorité simple des voix valablement
exprimées quelle que soit la part du capital social représentée. Les abstentions et les votes blancs ou nuls ne sont pas
pris en compte.

Art. 12. Modification des statuts. Sauf disposition contraire, les présents statuts peuvent être modifiés à la majorité
des deux-tiers des voix des actionnaires valablement exprimées lors d'une assemblée générale des actionnaires à laquelle
plus de la moitié du capital social de la Société est présente ou représentée. Si le quorum n'est pas atteint à une assemblée,
une seconde assemblée pourra être convoquée dans les conditions prévues par la LSC et les présents statuts qui pourra
alors délibérer quel que soit le quorum et au cours de laquelle les décisions seront adoptées à la majorité des deux-tiers
des voix valablement exprimées. Les abstentions et les votes blancs ou nuls ne sont pas pris en compte.

Art. 13. Changement de nationalité. Les actionnaires ne peuvent changer la nationalité de la Société qu'avec le con-
sentement unanime des actionnaires.

Art. 14. Ajournement des assemblées générales des actionnaires. Dans les conditions prévues par la LSC, le conseil
d'administration peut ajourner de quatre (4) semaines une assemblée générale d'actionnaires. Le conseil d'administration
peut prendre une telle décision à la demande des actionnaires représentant au moins vingt pour cent (20%) du capital
social de la Société. Dans l'hypothèse d'un ajournement, toute décision déjà adoptée par l'assemblée générale des ac-
tionnaires sera annulée.

Art. 15. Procès-verbal des assemblées générales d'actionnaires.

15.1 Le bureau de toute assemblée générale des actionnaires doit dresser un procès-verbal de l'assemblée qui doit
être signé par les membres du bureau de l'assemblée ainsi que par tout autre actionnaire à sa demande.

15.2 Toute copie ou extrait de ces procès-verbaux originaux, à produire dans le cadre de procédures judiciaires ou à
remettre à tout tiers devra être certifié(e) conforme à l'original par le notaire dépositaire de l'acte original dans l'hypothèse
où l'assemblée aurait été retranscrite dans un acte authentique, ou devra être signé par le président du conseil d'admi-
nistration ou par deux membres du conseil d'administration.
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D. Administration

Art. 16. Composition et pouvoirs du conseil d'administration.

16.1 La Société est gérée par un conseil d'administration composé d'au moins trois (3) membres. Cependant, lorsque
la Société a été constituée par un actionnaire unique ou lorsqu'il apparaît, lors d'une assemblée générale d'actionnaires,
que toutes les actions émises par une Société sont détenues par un actionnaire unique, la Société peut être gérée par un
administrateur unique jusqu'à la prochaine assemblée générale d'actionnaires consécutive à l'augmentation du nombre
d'actionnaires. Dans cette hypothèse, le cas échéant et lorsque l'expression «administrateur unique» n'est pas mentionnée
expressément dans les présents statuts, une référence au «conseil d'administration» utilisée dans les présents statuts doit
être entendue comme une référence à l'«administrateur unique».

16.2 Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société et pour prendre
toute mesure nécessaire ou utile afin de réaliser l'objet social de la Société, à l'exception des pouvoirs réservés par la
LSC ou par les présents statuts à l'assemblée générale des actionnaires.

Art. 17. Gestion journalière.

17.1 Le conseil d'administration déléguera la gestion journalière de la Société ainsi que la représentation de la Société
en ce qui concerne cette gestion, conformément à l'article 60 de la LSC, à un comité de direction ou à un ou plusieurs
comités, qu'ils soient composés de ses propres membres ou non, ou à deux (2) ou plusieurs administrateurs, gérants ou
autres mandataires susceptibles d'agir seuls ou conjointement. La délégation à un membre du conseil d'administration
impose au conseil d'administration de rendre annuellement compte à l'assemblée générale ordinaire des traitements,
émoluments et avantages alloués au délégué. Le conseil d'administration déterminera l'étendue des pouvoirs, les condi-
tions du retrait et la rémunération attachées à ces délégations de pouvoir, y compris le pouvoir de subdéléguer.

17.2 La Société peut également conférer des pouvoirs spéciaux au moyen d'une procuration authentique ou d'un acte
sous seing privé.

Art. 18. Nomination, révocation et durée des mandats des administrateurs.

18.1 Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale des actionnaires qui détermine leur rémunération et
la durée de leur mandat.

18.2 La durée du mandat d'un administrateur ne peut excéder six (6) ans et chaque administrateur doit rester en
fonction jusqu'à ce qu'un successeur ait été désigné. Les administrateurs peuvent faire l'objet de réélections successives.

18.3 Chaque administrateur est nommé à la majorité simple des actions présentes ou représentées à une assemblée
générale des actionnaires.

18.4 Chaque administrateur peut être révoqué de ses fonctions à tout moment et sans motif par l'assemblée générale
des actionnaires à la majorité simple des actions présentes ou représentées à une assemblée générale des actionnaires.

18.5 Si une personne morale est nommée en tant qu'administrateur de la Société, cette personne morale doit désigner
une personne physique en qualité de représentant permanent qui doit assurer cette fonction au nom et pour le compte
de la personne morale. La personne morale peut révoquer son représentant permanent uniquement s'il nomme simul-
tanément son successeur. Une personne physique peut uniquement être le représentant permanent d'un seul (1)
administrateur de la Société et ne peut être simultanément administrateur de la Société.

Art. 19. Vacance d'un poste d'administrateur.

19.1 Dans l'hypothèse où un poste d'administrateur deviendrait vacant suite au décès, à l'incapacité juridique, à la
faillite, à la retraite ou autre, cette vacance pourra être comblée à titre temporaire et pour une durée ne pouvant excéder
le mandat initial de l'administrateur qui fait l'objet d'un remplacement par les administrateurs restants jusqu'à ce que la
prochaine assemblée générale d'actionnaires, appelée à statuer sur la nomination permanente d'un nouvel administrateur
en conformité avec les dispositions légales applicables.

19.2 Dans l'hypothèse où la vacance surviendrait alors que la Société est gérée que par un administrateur unique, cette
vacance devra être comblée sans délai par l'assemblée générale des actionnaires.

Art. 20. Convocation aux conseils d'administration.

20.1 Le conseil d'administration se réunit à la demande du président, ou de n'importe quel administrateur. Les réunions
du conseil d'administration doivent être tenues au siège social de la Société sauf indication contraire dans la convocation.

20.2 Une convocation écrite à toute réunion du conseil d'administration doit être adressée aux administrateurs vingt-
quatre (24) heures au moins avant l'heure prévue pour la réunion, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les motifs
de cette urgence devront être exposés dans la convocation. Cette convocation peut être omise si chaque administrateur
y consent par écrit, par télécopie, courrier électronique ou tout autre moyen de communication, une copie dudit docu-
ment signé constituant une preuve suffisante d'un tel accord. Aucune convocation préalable ne sera exigée pour toute
réunion du conseil d'administration dont l'heure et l'endroit auront été déterminés dans une décision précédente adoptée
par le conseil d'administration et qui aura été communiquée à l'ensemble des membres du conseil d'administration.

20.3 Aucune convocation préalable n'est requise dans l'hypothèse où tous les membres du conseil d'administration
sont présents ou représentés à une réunion du conseil d'administration et renonceraient à toute formalité de convocation
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ou dans l'hypothèse où des décisions écrites auraient été approuvées et signées par tous les membres du conseil d'ad-
ministration.

Art. 21. Conduite des réunions du conseil d'administration.
21.1 Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président. Il peut également élire un secrétaire qui n'est

pas nécessairement un administrateur et qui est chargé de la tenue du procès-verbal de chaque conseil d'administration.

21.2 Le président doit présider toute réunion du conseil d'administration, mais, en son absence, le conseil d'adminis-
tration peut nommer un autre administrateur en qualité de président temporaire par une décision adoptée à la majorité
des administrateurs présents.

21.3 Tout administrateur peut participer à toute réunion du conseil d'administration en désignant comme mandataire
un autre membre du conseil d'administration par écrit, télécopie, courrier électronique ou tout autre moyen analogue
de communication, la copie d'une telle désignation constituant une preuve suffisante d'un tel mandat.

21.4 Les réunions du conseil d'administration peuvent aussi être tenues par conférence téléphonique, vidéoconférence
ou par tout autre moyen de communication autorisant les personnes participant à de telles réunions de s'entendre les
unes les autres de manière continue et permettant une participation effective à ces réunions. La participation à une réunion
par ces moyens équivaudra à une participation en personne et la réunion devra être considérée comme ayant été tenue
au siège social de la Société.

21.5 Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer ou statuer que si la moitié au moins des administrateurs
est présente ou représentée.

21.6 Les décisions sont prises à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés. En cas de partage
des voix, le président a une voix prépondérante.

21.7 Sauf disposition contraire de la LSC, tout administrateur qui a, directement ou indirectement, un intérêt dans une
opération soumise à l'autorisation du conseil d'administration qui serait contraire aux intérêts de la Société, doit informer
le conseil d'administration de ce conflit d'intérêts et cette déclaration doit être actée dans le procès-verbal du conseil
d'administration. L'administrateur concerné ne peut prendre part ni aux discussions relatives à cette opération, ni au vote
y afférent. Ce conflit d'intérêts doit également faire l'objet d'une communication aux actionnaires, lors de la prochaine
assemblée générale des actionnaires, et avant toute prise de décision de l'assemblée générale des actionnaires sur tout
autre point à l'ordre du jour.

21.8 Lorsque la Société ne comprend qu'un administrateur unique, les opérations conclues entre la Société et cet
administrateur en situation de conflit d'intérêts avec la Société doivent simplement être mentionnées dans la décision de
l'administrateur unique.

21.9 Les règles du conflit d'intérêts ne s'appliquent pas lorsque la décision du conseil d'administration ou de l'admi-
nistrateur unique se rapporte à des opérations courantes, conclues à des conditions normales.

21.10 Le conseil d'administration peut, à l'unanimité, adopter des décisions par voie circulaire en exprimant son con-
sentement par écrit, par télécopie, par courrier électronique ou par tout autre moyen analogue de communication. Les
administrateurs peuvent exprimer leur consentement séparément, l'intégralité des consentements constituant une preuve
de l'adoption des décisions. La date d'adoption de ces décisions sera la date de la dernière signature.

Art. 22. Procès-verbaux des réunions du conseil d'administration - procès-verbaux des décisions de l'administrateur
unique.

22.1 Le procès-verbal de toute réunion du conseil d'administration doit être signé par le président du conseil d'admi-
nistration, ou en son absence, par le président temporaire, ou par deux (2) administrateurs présents. Des copies ou
extraits de ces procès-verbaux qui pourront être produits en justice ou d'une autre manière devront être signés par le
président du conseil d'administration ou par deux (2) administrateurs.

22.2 Les décisions de l'administrateur unique doivent être retranscrites dans des procès-verbaux qui doivent être
signés par l'administrateur unique. Des copies ou extraits de ces procès-verbaux qui pourront être produits en justice
ou d'une autre manière devront être signés par l'administrateur unique.

Art. 23. Relations avec les tiers.
23.1 La Société est engagée à l'égard des tiers en toutes circonstances par (i) la signature de l'administrateur unique

ou, si la Société a plusieurs administrateurs, par la signature conjointe de deux (2) administrateurs ou par (ii) la signature
unique ou les signatures conjointes de toute(s) personne(s) à laquelle (auxquelles) un tel pouvoir aura été délégué par le
conseil d'administration dans les limites d'une telle délégation.

23.2 Dans les limites de la gestion journalière, la Société est engagée à l'égard des tiers par la signature de toute(s)
personne(s) à laquelle (auxquelles) un tel pouvoir aura été délégué par le conseil d'administration, agissant individuellement
ou conjointement dans les limites d'une telle délégation.

E. Audit et surveillance de la société

Art. 24. Surveillance de la Société. Les opérations de la Société seront surveillées par un ou plusieurs réviseurs d'en-
treprises choisis parmi les membres de l'Institut des Réviseurs d'Entreprises de Luxembourg qui sera /seront désigné(s)
par le conseil d'administration de la Société.
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F. Exercice social - Affectation des bénéfices - Acomptes sur dividendes

Art. 25. Exercice social. L'exercice social de la Société commence le premier avril de chaque année et se termine le
trente-et-un mars de l'année suivante.

Art. 26. Comptes annuels - Affectation des bénéfices.
26.1 Au terme de chaque exercice social, les comptes sont clôturés et le conseil d'administration dresse un inventaire

de l'actif et du passif de la Société, le bilan et le compte de profits et pertes conformément à la LSC.
26.2 Sur les bénéfices annuels nets de la Société, cinq pour cent (5 %) au moins seront affectés à la réserve légale.

Cette affectation cessera d'être obligatoire dès que et tant que le montant total de la réserve légale de la Société atteindra
dix pour cent (10%) du capital social de la Société.

26.3 Les sommes apportées à une réserve de la Société par un actionnaire peuvent également être affectées à la réserve
légale, si l'actionnaire apporteur y consent.

26.4 En cas de réduction du capital social, la réserve légale de la Société pourra être réduite en proportion afin qu'elle
n'excède pas dix pour cent (10%) du capital social.

26.5 Sur proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale des actionnaires décide de l'affectation du solde
des bénéfices annuels nets de la Société conformément à la LSC et aux présents statuts.

26.6 Les distributions aux actionnaires seront effectuées dans les proportions proposées par le conseil d'administration
et adoptées par voie de résolution de l'assemblée générale des actionnaires conformément aux lois et règlements appli-
cables.

Art. 27. Acomptes sur dividendes - Prime d'émission et primes assimilées.
27.1 Le conseil d'administration peut décider de distribuer des acomptes sur dividendes dans le respect des conditions

prévues par la LSC.
27.2 Toute prime d'émission, prime assimilée ou autre réserve distribuable peut être librement distribuée aux action-

naires sous réserve des dispositions de la LSC et des présents statuts.

G. Liquidation

Art. 28. Liquidation.
28.1 En cas de dissolution de la Société, conformément à l'article 3.2 des présents statuts, la liquidation sera effectuée

par un ou plusieurs liquidateurs nommés par l'assemblée générale des actionnaires ayant décidé la dissolution de la Société
et qui fixera les pouvoirs et émoluments de chacun des liquidateurs. Sauf disposition contraire, les liquidateurs disposeront
des pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l'actif et du passif de la Société.

28.2 Le surplus résultant de la réalisation de l'actif et du passif sera réparti entre les actionnaires en proportion du
nombre des actions qu'ils détiennent dans la Société.

H. Disposition finale - Loi applicable

Art. 29 .Loi applicable. Tout ce qui n'est pas régi par les présents statuts sera déterminé en conformité avec la LSC et
la LSF.»

Huitième résolution

L'actionnaire unique décide également de fixer le nombre d'administrateurs à cinq (5) et
- de remplacer avec effet immédiat:
* Mme Catherine Thomas, née le 31 mai 1968 à Darlington, Royaume Uni, résidant professionnellement à 10 Pater-

noster Square, Londres, Royaume Uni, EC4M 7LS;
* Mme Lisa Condron, née le 5 octobre 1967 à Oldham, Royaume Uni on, résidant professionnellement à 10 Paternoster

Square, Londres, Royaume Uni, EC4M 7LS; et
* M. David Warren, né le 18 mars 1954 à St. Johnsbury, Vermont, Etats-Unis d'Amérique, résidant professionnellement

à 10 Paternoster Square, Londres, Royaume Uni, EC4M 7LS;
en tant qu'administrateurs de la Société;
- par:
* M. Paolo Cittadini, né le 11 mai 1955 à Rome, Italie, résidant professionnellement à 10 Paternoster Square, Londres,

Royaume Uni, EC4M 7LS; et
* M. Antoine Shagoury, né le 29 avril 1970 à New York, Etats-Unis d'Amérique, résidant professionnellement à 10

Paternoster Square, Londres, Royaume Uni, EC4M 7LS; et
* M. David Lester, né le 23 juin 1966 à Lisburn, Irlande du Nord, résidant professionnellement à 10 Paternoster Square,

Londres, Royaume Uni, EC4M 7LS;
en tant que nouveaux administrateurs de la Société jusqu'à l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes

annuels de l'exercice social de la Société se terminant le 31 mars 2014 ou à tout moment antérieur décidé par l'assemblée
générale des actionnaires; et
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- de confirmer les mandats de:

* M. Alessandro Di Michele, né le 2 janvier 1970 à Busto Arsizio (Italie), résidant professionnellement à 6 Piazza degli
Affari, I-20123 Milan; and

* M. Raffaele Jerusalmi, né le 21 mars 1961 à Milan (Italy), résidant professionnellement à 6 Piazza degli Affari, I-20123
Milan;

en tant qu'administrateurs existants de la Société jusqu'à l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes annuels
de l'exercice social de la Société se terminant le 31 mars 2014 ou à tout moment antérieur décidé par l'assemblée générale
des actionnaires.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate que, sur demande de la comparante, le
présent acte est rédigé en langue anglaise suivi d'une version française; sur demande de la même comparante et en cas
de divergences entre le texte français et le texte anglais, la version anglaise fait foi, fait et passé à Luxembourg, en l'étude
du notaire soussigné, date qu'en tête.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la comparante, ledit mandataire a signé avec le notaire
le présent acte.

Signé: C. GESCHWIND et J. BADEN.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 7 avril 2014. LAC / 2014 / 16399. Reçu soixante quinze euros € 75,-

Le Receveur ff. (signé): FRISING.

- POUR EXPEDITION CONFORME -délivrée à la Société sur demande.

Luxembourg, le 25 avril 2014.

Référence de publication: 2014059722/882.

(140068957) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.

Blue Colibri Capital Partners Fund II SCA, SICAV-SIF, Société en Commandite par Actions sous la forme
d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 186.501.

STATUTES

In the year two thousand fourteen, on the tenth day of April.

Before us Maître Joseph ELVINGER, Civil Law notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

- Blue Colibri Capital S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée), existing under the
laws of Luxembourg, having its registered office at 29, avenue Monterey L - 2163 Luxembourg, RCS Luxembourg B169982,
and

- BCC Founders Interest L.P., a limited partnership, existing under the laws of The British Virgin Islands having its
register Kingston Chambers, PO Box 173, Road Town, Tortola, British Virgin Islands,

each hereby represented by Flora Gibert, employee, with professional address in Luxembourg, by virtue of a proxy
given under private seal.

The aforesaid proxies, being signed ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary shall remain annexed
to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing parties, acting in their aforesaid capacity, represented as above stated, have requested the notary to
draw up the following articles of association of a société en commandite par actions which the aforementioned persons
declare to organise as founders.

“I. Name - Registered office - Object - Duration

1. Art. 1. Name. There is formed among Blue Colibri Capital S.à r.l., sole general partner (associé commandité) who
is also the manager of the Fund (the “General Partner”) and the holders of ordinary shares, a société en commandite par
actions under the name “Blue Colibri Capital Partners Fund II SCA, SICAV-SIF” (the “Fund”), which shall be governed by
the laws of Luxembourg, in particular by the 1915 Law, as well as by these Articles of Association.

The Fund will, after authorisation by the Luxembourg supervisory authority, the Commission de Surveillance du Sec-
teur Financier ("CSSF"), and after having been entered on the official list of specialised investment funds maintained by
the CSSF, be submitted to the provisions of the Luxembourg law dated 13 February 2007 on Luxembourg Specialised
Investments Funds (the “SIF Law”). Upon authorisation, the Specialised Investment Fund status may only be abandoned
by the Fund with the prior approval of the CSSF and the unanimous consent of the Shareholders.
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2. Art. 2. Registered office.
2.1 The registered office of the Fund is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be transferred

within Luxembourg by a resolution of the General Partner.

2.2 Where the General Partner determines that extraordinary political or military developments or events have oc-
curred or are imminent as determined in its sole discretion and that these developments or events may interfere with
the normal activities of the Fund at its registered office, or with the ease of communication between such office and
persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these ex-
traordinary circumstances. Such temporary measures shall have no effect on the nationality of the Fund, which,
notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

2.3 Except in the circumstances described in Article 2.2, any transfers of the Fund's domicile in a jurisdiction other
than Luxembourg and any changes in the Fund's currency require consent by Shareholders holding at least 2/3 of the
Total Commitments.

3. Art. 3. Object.
3.1 To achieve long-term capital appreciation through pursuing opportunistic (direct or indirect) investments in com-

mercial real estate assets located primarily in Germany, France and Austria.

3.2 The Fund may also hold any participation, in Luxembourg or abroad, in any companies or enterprises in any form
whatsoever and engage in the administration, management, control and development of such participations.

3.3 The Fund may carry out all transactions pertaining directly or indirectly to its participations in companies and/or
enterprises, including the administration, management, control, development, optimization and realization of such parti-
cipations as an investor holding such participations.

3.4 The Fund may, subject to the limitations in the PPM, (i) grant to enterprises in which the Fund has an interest or
which forms part of the group of companies to which the Fund belongs and/or any other companies or persons, any
assistance, loans, advances or guarantees (including upstream or cross stream), and (ii) perform any operation which is
directly or indirectly related to its purpose.

3.5 The Fund may, subject to the limitations in the PPM, borrow in any form and issue bonds, preferred equity certi-
ficates, whether convertible or not, warrants, notes and debentures.

3.6 The Fund can generally perform all commercial, technical and financial or other operations, connected directly or
indirectly in all areas in order to facilitate the accomplishment of its purpose.

4. Art. 4. Duration.
4.1 Subject to an earlier termination pursuant to the below, the term of the Fund will be ten (10) years from the First

Closing Date, which may be extended by the General Partner, with the prior approval of Shareholders holding, in ag-
gregate, more than 50% of the Total Commitments, for up to two additional one-year periods.

4.2 Notwithstanding anything else in these Articles of Association, the Fund shall dissolve upon the occurrence of any
of the following events:

(a) dissolution of the General Partner;

(b) commencement of insolvency proceedings over the assets of the General Partner or rejection of a petition to
commence such proceedings for lack of assets; or

(c) removal of the General Partner from the Fund, provided that the Fund shall not terminate if, within 120 calendar
days after such an event, Shareholders holding, in aggregate, more than 50 per cent of Total Commitments elect to
continue the business of the Fund and to appoint a successor managing general partner (subject always to the approval
of the CSSF).

For the avoidance of doubt, the Fund shall at all times have a General Partner.

4.3 The Fund shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency, bankruptcy
or any similar event affecting any of the Shareholders. In case of death, incapacity or inability of the General Partner,
article 112 of the 1915 Law shall apply.

II. Capital - Shares

5. Art. 5. Capital.
5.1 The Fund's share capital shall be variable and at all times equal to its Net Asset Value, as determined in accordance

with Article 19 hereafter.

5.2 The Fund is incorporated with a subscribed share capital of € 32,000 divided into one Management Share and 31.-
A Shares of no par value.

5.3 Further Shares may be issued by the General Partner at its free discretion and without the necessity for any
resolution of the general meeting of Shareholders subject to the following provisions:

The share capital of the Fund shall be represented by the following four classes of Shares:

(a) One “Management Share”, which is a single share which has been or shall be issued to the General Partner as
unlimited shareholder (actionnaire gérant commandité) of the Fund. Such share shall entitle the General Partner to such

80774



L U X E M B O U R G

rights as set out in these Articles of Association and the PPM including, inter alia, the right to receive the Management
Fee;

(b) “A Shares”, which are ordinary shares (actions ordinaires) in the Fund and may be issued by the General Partner
in such number as the General Partner determines in its discretion (subject to the maximum size of the Fund as set out
in the PPM) to such persons determined by the General Partner. Such Shares shall entitle the holders to such rights as
set out in these Articles of Association and the PPM including, inter alia, to the distributions set out in Article 18.

(c) “B Shares”, which are ordinary shares (actions ordinaires) in the Fund and may be issued by the General Partner
in such number as the General Partner determines in its discretion (subject to the maximum size of the Fund as set out
in the PPM) to Investors making a Commitment in relation to B Shares to the Fund. Such Shares shall entitle such Investors
to such rights as set out in these Articles of Association and the PPM including, inter alia, to the distributions set out in
Article 18; and

(d) “C Shares”, which are ordinary shares (actions ordinaires) in the Fund and may be issued by the General Partner
in such number as the General Partner determines in its discretion (subject to the maximum size of the Fund as set out
in the PPM) to Investors making a Commitment in relation to B Shares to the Fund. Such Shares shall entitle such Investors
to such rights as set out in these Articles of Association and the PPM including, inter alia, to the distributions set out in
Article 18.

5.4 The minimum assets of the Fund, which must be achieved within twelve (12) months after the date on which the
Fund was authorised as a Specialised Investment Fund under the SIF Law, shall be EUR 1,250,000.

6. Art. 6. Shares.
6.1 The shares are and will remain in registered form (actions nominatives).
6.2 A shareholders' register will be kept at the registered office of the Fund in accordance with the provisions of the

1915 Law and may be examined by each Shareholder who so requests.
6.3 Shares shall, subject to Art. 8 below, be transferred by a written declaration of transfer registered in the share-

holders' register of the Fund, such declaration of transfer to be executed by the transferor and the transferee or by
persons holding suitable powers of attorney. The Fund may also accept as evidence of transfer other instruments of
transfer satisfactory to the Fund.

6.4 Towards the Fund, the Fund's shares are indivisible, since only one owner is recognized per share. Joint co-owners
must appoint a sole person as their representative towards the Fund.

6.5 The Fund may redeem its own Shares within the limits set forth by the 1915 Law. Acquired own Shares will be
automatically cancelled. The Fund is a closed-ended investment Fund. Consequently, Shares in the Fund shall not be
redeemable at the initiative of any Shareholder. In the event an Investor ceases to be a Well-Informed Investor under
the SIF Law, the General Partner shall be entitled to compulsorily redeem the Shares of such Investor at a price determined
by the General Partner.

6.6 Shares shall be fully paid-up at the time of issuance. Shares of the Fund will be issued by the General Partner or its
appointed agent on behalf of the Fund as set out in Art. 5, provided that, in relation to A Shares, the General Partner has
drawn down capital commitments to buy such shares and payment for those shares has been received by the Adminis-
trative Agent.

6.7 Shares may only be subscribed for by Well-Informed Investors.

7. Art. 7. Commitments and Default.
7.1 Each prospective Investor shall execute a Subscription Form, containing, inter alia, the Commitment of the pros-

pective Investor (a “Subscription Form”) which upon acceptance will be countersigned by the General Partner.
7.2 If any Shareholder that has made a Commitment to the Fund fails at any time to pay the drawdown amounts due

on the relevant payment date, the General Partner may decide to apply an interest charge on such amounts (the “Default
Interest”), without further notice, at a rate equal to EURIBOR plus 6 per cent per annum, until the date of full payment.
The Default Interest shall be calculated on the basis of the actual number of days elapsed between the relevant payment
date (inclusive) and the actual date the relevant payment is received by the Fund (exclusive).

7.3 If within 30 Business Days following a formal notice served by the General Partner by registered or electronic mail,
the relevant Shareholder has not paid the full amounts due (including the Default Interest due), this Shareholder shall
become a defaulting Shareholder (the “Defaulting Investor”).

7.4 In the meantime, and notwithstanding the preceding sentence, all the Shares registered in the Defaulting Investor's
name shall become defaulted Shares (the “Defaulted Shares”). Defaulted Shares shall have their voting rights suspended
and shall not carry any right to distributions, as long as the outstanding payment set out above has not been effected.

7.5 All Shares registered in the name of such Defaulting Investor may be subject at the discretion of the General Partner
to the one of the two following alternative procedures:

(a) The Defaulting Investor's Shares may be subject to a compulsory redemption (the “Defaulted Redeemable Shares”)
in accordance with the following rules and procedures:

(i) the General Partner shall send a notice (hereinafter the “Redemption Notice”) to the relevant Defaulting Investor;
the Redemption Notice shall specify, inter alia, the Defaulted Redeemable Shares to be redeemed and the price to be
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paid. The Redemption Notice may be sent to the Defaulting Investor by registered or electronic mail to its last known
address. The Defaulting Investor in question shall be obliged without delay to deliver to the Fund the certificate or
certificates, to the extent applicable, representing the Defaulted Redeemable Shares specified in the Redemption Notice.
From the closing of the offices on the day specified in the Redemption Notice, the Defaulting Investor shall cease to be
the owner of the Defaulted Redeemable Shares specified in the Redemption Notice and the certificates representing
these Shares shall be rendered null and void in the books of the Fund;

(ii) in such compulsory redemption, the redemption price will be equal to 50% of the subscription price paid at the
time by the redeeming Defaulting Investor less Default Interest accrued on the unpaid part of the Commitment as well
as administration and miscellaneous costs and expenses borne by the Fund in respect of such default (the “Default
Redemption Price”). However, if the General Partner determines that the Net Asset Value of the Fund has increased or
decreased materially since subscription by the relevant Defaulting Investor, the General Partner may change the re-
demption price to a price based on the Net Asset Value of such Defaulted Redeemable Shares on the relevant redemption
date, less Default Interest accrued on the unpaid part of the Commitment as well as administration and miscellaneous
costs and expenses borne by the Fund in respect of such default. The above-mentioned redemption price will be payable
only at the close of the liquidation of the Fund.

(b) Alternatively, the General Partner may decide:

(i) to procure the sale of the Defaulted Shares to a purchaser determined by the General Partner in its sole discretion
(each person accepting an offer shall be a “Purchaser”), at the Default Redemption Price, after the deduction of all fees
and expenses incurred in relation to such default as determined at the discretion of the General Partner. The Default
Redemption Price shall be payable immediately to the Fund by the Purchaser and to the Defaulting Investor only upon
liquidation of the Fund and after satisfaction of all other holders of Shares and shall not bear interest until such date. The
General Partner shall constitute the agent for the sale of the Defaulting Investor's Shares (as well as the transfer of the
undrawn Commitment of such Defaulting Investor) and each Shareholder agrees to appoint or procure the appointment
of the General Partner as its true and lawful attorney to execute any documents required in connection with such transfer
if it shall become a Defaulting Investor and shall ratify whatever the General Partner shall lawfully do pursuant to such
power of attorney and to keep the General Partner indemnified against any claims, costs and expenses which the General
Partner may suffer as a result thereof;

(ii) in the event of such sale, the Purchaser shall, on completion of the transfer, be admitted to the Fund as a new
Shareholder and shall assume all rights and obligations of the Defaulting Investor (including, for the avoidance of doubt,
the Commitment of the Defaulting Investor).

7.6 The General Partner may also bring any legal actions it may deem appropriate against the Defaulting Investor based
on breach of its Subscription Form with the Fund. For the avoidance of doubt, the General Partner shall be entitled to
borrow any amount as is necessary to make up any shortfall in available funds for Portfolio Property or any expenses
(including the Management Fee) and other liabilities.

7.7 The sanctions applied against Defaulting Investors described above are not exclusive of any recourse that the
General Partner may adopt in order to recover the unpaid amounts.

8. Art. 8. Share transfers. No sale, assignment, transfer, exchange, pledge, encumbrance or other disposition (including
the granting of any participation or any swap or derivative transaction or other synthetic instrument replicating the
substantial economic characteristics of such a transfer) (“Transfer”) of all or any part of any Commitments and Shares in
the Fund, whether direct or indirect, voluntary or involuntary (including, without limitation, to an Affiliate or by operation
of law), to any person (such person being a “Substitute Investor”) shall be valid or effective except with the prior written
consent of the General Partner, which consent may be withheld in its free discretion, and where none of the following
apply:

(a) such Transfer would result in a violation of applicable law, including United States Federal or State securities laws,
or any term or condition of the PPM or these Articles of Association;

(b) as a result of such Transfer, the Fund would be required to register as an investment company under the Investment
Company Act;

(c) such Transfer would result in material adverse tax consequences to the Shareholders;

(d) such Transfer would require such participation in the Fund to be subdivided for purposes of resale into units smaller
than a unit costing, by reference to its initial offering price, less than the EUR equivalent of US$ 100,000;

(e) such Transfer would constitute a transaction effected through an “established securities market” within the meaning
of the United States Treasury Regulations promulgated under section 7704 of the Code or otherwise would cause the
Fund to be a “publicly traded partnership” within the meaning of section 7704 of the Code, or would cause there to be
more than 100 Shareholders (as determined under the Treasury Regulations promulgated under section 7704 of the
Code). For purposes of determining the number of Shareholders under this provision, a person (a “beneficial owner”)
owning an interest in a partnership, grantor trust or S corporation for United States Federal income tax purposes (a
“flow-through entity”) that owns directly, or through other flow-through entities, a Share, is treated as a Partner if (X)
substantially all of the value of the beneficial owner's interest in the flow-through entity is attributable to the flow-through
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entity's direct or indirect interest in the Fund and (Y) a principal purpose in using the tiered arrangement is to permit
the Fund to have not more than 100 Shareholders; or

(f) the proposed transferee is not an Well-Informed Investor.

A Shares may not be transferred to any person who is not employed or otherwise engaged by the General Partner,
the Advisors or the Property Managers in relation to the Fund, or a family member or trust established for the benefit
of such persons or their family members without the consent of the Advisory Committee.

III. Management - Representation

9. Art. 9. Management of the Fund.

9.1 The Fund shall be managed by the General Partner.

9.2 All powers not expressly reserved by the law, the PPM or the present Articles of Association to the Shareholders
or to the Advisory Committee fall within the competence of the General Partner, which shall have all powers to carry
out and approve all acts and operations consistent with the Fund's object.

9.3 Special and limited powers may be delegated for determined matters to one or more agents, whether Shareholders
or not, by the General Partner.

9.4 The General Partner is authorised to delegate the day-to-day management of the Fund and the power to represent
the Fund in respect thereto to one or more officers, or other agents who may but are not required to be shareholders,
acting individually or jointly.

9.5 The Fund shall be bound towards third parties by the signature of the General Partner or by the joint or single
signature of any person to whom such signatory power has been validly delegated in accordance with Articles 9.3 and
9.4 and within the limits of such power.

9.6 No contract or other transaction between the Fund and any other company or person shall be affected or inva-
lidated by the fact that the General Partner or any officers of the Fund is interested in the transaction, or is a director,
associate, officer or employee of such other company or person.

10. Art. 10. Advisory Committee.

10.1 The General Partner will assemble an Advisory Committee as further described in the PPM which shall consist
of nominees of the Investors.

10.2 The Advisory Committee shall have such procedures and such powers as further set out in the PPM.

11. Art. 11. Liability - Indemnification.

11.1 The General Partner is jointly and severally liable for all liabilities of the Fund to the extent that they cannot be
paid out of the assets of the Fund.

11.2 None of the Indemnified Persons shall have any liability for any loss to the Fund or the Shareholders arising in
connection with the services to be performed under or pursuant to the PPM or these Articles of Association, or under
or pursuant to any management agreement or other agreement relating to the Fund or in respect of services as a No-
minated Director (as defined below) or member of the Advisory Committee or which otherwise arise in relation to the
operation, business or activities of the Fund save in respect of any matter resulting from such Indemnified Person's wilful
misconduct, bad faith, fraud, reckless disregard for such Indemnified Person's obligations and duties in relation to the
Fund, material breach of the Fund's constituent documents or gross negligence, provided that no liability of any Indemnified
Person shall hereby be excluded or limited that may not, under mandatory Luxembourg law, be excluded or limited.

11.3 Subject to the limitations on advances and obligations to repay pursuant to clause 11.5 below, the Fund shall
indemnify and hold harmless out of the Fund's assets the Indemnified Persons against any and all liabilities, actions, pro-
ceedings, claims, costs, demands, damages and expenses (including legal fees) incurred or threatened arising out of or in
connection with or relating to or resulting from the Indemnified Person being or having acted as a General Partner, general
partner or manager in respect of the Fund or arising in respect of or in connection with any matter or other circumstance
relating to or resulting from the exercise of its powers as a General Partner, general partner or manager or from the
provision of services to or in respect of the Fund or under or pursuant to any management agreement or other agreement
relating to the Fund or in respect of services as a Nominated Director or member of the Advisory Committee or which
otherwise arise in relation to the operation, business or activities of the Fund provided however that any Indemnified
Person shall not be so indemnified with respect to any matter resulting from such Indemnified Person's wilful misconduct,
bad faith, fraud, reckless disregard for such Indemnified Person's obligations and duties in relation to the Fund, material
breach of the Fund's constituent documents or gross negligence, provided that no Indemnified Person shall be indemnified
in respect of any matter for which such person may not, under mandatory Luxembourg law, be indemnified and provided
further that no Indemnified Person shall be indemnified in relation to any disputes with any other Indemnified Person.

11.4 For the avoidance of doubt, the indemnities set out in this Article 11 shall continue in effect notwithstanding that
the Indemnified Person shall have ceased to act as General Partner, general partner, adviser or manager or otherwise to
provide services to or in respect of the Fund or to act in any of the capacities described above (provided that, for the
avoidance of doubt, indemnities shall only relate to actions or omissions prior to the date the respective person has
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ceased to act in any of the capacities described above) and shall continue in effect notwithstanding the termination of the
Fund.

11.5 The Fund shall pay the expenses incurred by any Indemnified Person, as such expenses are incurred, in connection
with any proceeding in advance of the final disposition thereof, provided that in connection with an action against any
Indemnified Person brought by Investors holding a majority of the Total Commitments, the Partnership shall not advance
the expenses incurred by the Indemnified Persons. The Indemnified Persons shall repay any amounts received by them
as indemnification to the extent that a subsequent non-appealable judgement states grounds on the basis of which they
would not have been entitled to such indemnification.

11.6 Each of the Shareholders shall indemnify each of the General Partner, any Affiliate of it and the Fund against the
amount of Taxation for which the General Partner, any Affiliate of it and the Fund is liable either on behalf of that
Shareholder or in respect of that Shareholder's participation in the Fund. The General Partner shall notify such Share-
holder of such amount having been paid.

12. Art. 12. Removal of the General Partner without Cause.

12.1 Subject to the approval of the general meeting of the Shareholders as set out below, the General Partner may be
removed by Investors holding at least 75 per cent of Total Commitments at any time following the expiration of 18
months after the Fund's Final Closing Date.

12.2 The General Partner shall, prior to the general meeting of the Shareholders approving the General Partner's
removal as set out below, have the right to organise and hold a forum within two weeks from the date of receipt of the
notice of the intended removal. In the event that the General Partner shall be removed in accordance with the above, a
general meeting of the Shareholders shall be held to approve the removal. Such general meeting of the Shareholders shall,
at first call, meet a quorum requirement of 50 per cent of the total Shares issued. Should such quorum requirement not
have been met at the first meeting, no quorum will be required at a reconvened meeting having the same agenda as the
first meeting. Decisions at each meeting will require a majority of two thirds of the votes cast and, for the avoidance of
doubt, the approval by Shareholders holding at least 75 per cent of Total Commitments in accordance with the above.

12.3 For the avoidance of doubt, the General Partner shall not hold a veto right on any resolution with respect to its
removal.

12.4 The General Partner shall be entitled to a compensation for such termination on the amount of one and a half
times the Management Fee payable for the year prior to its removal. The Carried Interest entitlement on the A Shares
shall be reduced to any Carried Interest attributable to investments in Portfolio Property made prior to the General
Partner's removal (calculated on the basis as if such Portfolio Property had been made through a separate fund having
the same terms and conditions as this Fund but which only made the relevant Portfolio Property). The General Partner
shall be required to transfer its Management Share to a new general partner (if any) at a price equal to EUR 1,000.

13. Art. 13. Removal of the General Partner for Cause.

13.1 Subject to the approval of the general meeting of the Shareholders as set out below, the General Partner may be
removed by Investors holding at least a majority of Total Commitments as a result of ”cause” which shall mean (i) with
respect to the General Partner, its Affiliates and the Advisors a breach of their fiduciary duties to the Fund, gross negli-
gence, fraud, felony, wilful or intentional misconduct or a material breach of the provisions of the PPM or these Articles
of Association that remains uncured for 30 days it being understood, for the avoidance of doubt, that “cause” shall not
be constituted as a result of unsuccessful achievement of the Fund's financial targets or, in general, Fund's results. The
General Partner shall promptly notify the Investors of any event or condition constituting "cause" as defined above.

13.2 The General Partner shall, prior to the general meeting of the Shareholders approving the General Partner's
removal as set out below, have the right to organise and hold a forum within two weeks from the date of receipt of the
notice of the intended removal for cause to address the issues raised in the notice of such removal with all Investors and/
or to send its statement addressing the issues raised to all Investors. In the event that the General Partner shall be removed
in accordance with the above, a general meeting of the Shareholders shall be held to approve the removal. Such general
meeting of the Shareholders shall, at first call, meet a quorum requirement of 50 per cent of the total Shares issued.
Should such quorum requirement not have been met at the first meeting, no quorum will be required at a reconvened
meeting having the same agenda as the first meeting. Decisions at each meeting will require a majority of two thirds of
the votes cast and, for the avoidance of doubt, the approval by Shareholders holding a majority of Total Commitments
in accordance with the above.

13.3 For the avoidance of doubt, the General Partner shall not hold a veto right on any resolution with respect to its
removal.

13.4 The General Partner shall not be entitled to any compensation for such termination and the Carried Interest
entitlement on the A Shares shall be reduced to any Carried Interest attributable to investments in Portfolio Property
made prior to the General Partner's removal (calculated on the basis as if such Portfolio Property had been made through
a separate fund having the same terms and conditions as this Fund but which only made the relevant Portfolio Property).
The General Partner shall be required to transfer its Management Share to a new general partner (if any) at a price equal
to EUR 1,000. Upon removal of the General Partner, all contracts with the Advisors relating to the Fund shall terminate
with immediate effect.
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IV. General meetings of shareholders

14. Art. 14. Powers and voting rights.

14.1 The general meeting of Shareholders properly constituted represents the entire body of Shareholders of the
Fund.

14.2 It cannot order, adopt, carry out or ratify acts relating to the operations of the Fund without the consent of the
General Partner, unless otherwise provided in these Articles of Association and the PPM (including, in particular, any
resolutions initiated by the Shareholders relating to the General Partner's removal and/or replacement).

14.3 Resolutions of the Shareholders shall be adopted at general meetings.

14.4 Each Shareholder has voting rights commensurate to his shareholding. Each share is entitled to one vote.

15. Art. 15. Notices, quorum, majority and voting proceedings.

15.1 The notice periods and proceedings as well as the discussion proceedings provided by law shall govern the notice
for, and conduct of, the meetings of Shareholders of the Fund, unless otherwise provided herein.

15.2 Meetings of Shareholders of the Fund shall be held at such place and time as may be specified in the respective
convening notices of the meetings.

15.3 The General Partner shall convene Shareholders' meetings at least annually on not less than 30 calendar days'
prior written notice, offering the opportunity to review and discuss the affairs of the Fund. Any Shareholders whose
Commitments in aggregate represent 10 per cent or more of the Total Commitments may, by notice in writing together
with an agenda, require the General Partner to call a Shareholders' meeting within 45 calendar days, unless a proposed
resolution on such agenda is the removal of the General Partner as the managing general partner of the Fund, in which
case the General Partner shall convene a Shareholders' meeting on not less than 10 Business Days, but no more than 15
Business Days, from the date upon which the General Partner receives the applicable notice. If all the Shareholders of
the Fund are present or represented at a meeting of the Shareholders of the Fund, and consider themselves as being duly
convened and informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

15.4 A representative appointed by the General Partner shall preside as non-voting chairman of every meeting of the
Shareholders of the Fund or if such appointee is not present or is unwilling to act Investors holding Commitments which
in aggregate exceed 50% of Total Commitments shall be entitled to appoint (in advance or in the course of the relevant
meeting) any member present or represented to be chairman of the meeting.

15.5 A Shareholder may act at any meeting of the Shareholders of the Fund by appointing another person (who need
not be a shareholder) as his proxy in writing, whether in original or by telegram, telex, facsimile or e-mail.

15.6 Each Shareholder may also participate in any meeting of the Shareholders of the Fund by telephone or video
conference call or by any other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to
identify, hear and speak to each other. The participation in a meeting by these means is deemed equivalent to a participation
in person at such meeting.

15.7 Each Shareholder may also vote by way of voting forms provided by the Fund. These voting forms contain the
date and place of the meeting, the agenda of the meeting, the text of the proposed resolutions as well as for each proposed
resolution, three boxes allowing the Shareholders to vote in favour, against or abstain from voting on the proposed
resolution. The voting forms must be sent by the Shareholders by mail, telegram, telex, facsimile or e-mail to the registered
office of the Fund. The Fund will only accept the voting forms which are received prior to the time of the meeting specified
in the convening notice. Voting forms which show neither a vote (in favour or against the proposed resolutions) nor an
abstention shall be void.

15.8 Except as otherwise required by law or by these Articles of Association, resolutions at a meeting of the Share-
holders of the Fund duly convened will be passed by a simple majority of those present or represented and voting,
regardless of the proportion of the share capital represented at such meeting.

Any amendment to these Articles of Association is subject to the prior approval of the CSSF and shall be decided by
the general meeting of the Shareholders which at first call shall meet a quorum of 50 per cent of the total Shares issued.
Should such quorum requirement not have been met at the first meeting, no quorum requirement will be required at a
reconvened meeting having the same agenda as the first meeting. Decisions at either meeting will require (i) a majority
of two thirds of the votes cast, (ii) the consent of Shareholders representing at least two-thirds of Total Commitments
and (iii) the consent of the General Partner. Notwithstanding the above, no amendment may increase any Shareholder's
Commitment, change the Fund's jurisdiction, modify any right to distribution and/or modify the majority requirements
for amendments without the unanimous consent of the Shareholders and the General Partner.

15.9 No resolution may increase any Shareholder's Commitment, change the Fund's jurisdiction, modify any right to
distribution and/or modify the majority requirements for amendments of these Articles of Association without the una-
nimous consent of the Shareholders and the General Partner.

V. Supervision - Annual accounts - Allocation of profits

16. Art. 16. Auditor. The operations of the Fund and its financial situation including particularly its books shall be
supervised by one authorized auditor (réviseur d'entreprises agréé), who shall satisfy the requirements of Luxembourg
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law as to honourableness and professional experience, who shall carry out the duties prescribed by law and these Articles
of Association, and who will be remunerated by the Fund. This shall include, in particular, such auditor reviewing the
accounting data related in the annual report of the Fund.

17. Art. 17. Accounting Year and annual general meeting.

17.1 The accounting year of the Fund shall begin on the 1 st of January and shall end on the 31 st of December of each
year. The first accounting year of the Fund shall begin on the day of the incorporation of the Fund and shall end on 31
December 2014.

17.2 The annual general meeting of the Shareholders of the Fund shall be held, in accordance with Luxembourg law,
in Luxembourg at the address of the registered office of the Fund or at such other place in the municipality of the registered
office as may be specified in the convening notice of meeting, on the last Monday of June at 11.30 a.m.. If such day is not
a Business Day, the annual general meeting shall be held on the last immediately preceding Business Day.

17.3 The annual general meeting of the Shareholders of the Fund may be held abroad if, in the absolute and final
judgement of the General Partner, exceptional circumstances so require.

18. Art. 18. Appropriation of Proceeds.

18.1 Distributions may, after satisfying any third party expenses and liabilities of the Fund as well as the Management
Fee and establishment of sufficient reserves for future liabilities of the Fund, be made by the General Partner in its
discretion, subject to compliance with the provisions of the PPM (in particular the waterfall rules).

18.2 Cash distributions shall be made in EUR. No distributions shall be made unless there is sufficient cash available,
or if the Net Asset Value of the Fund would as a consequence of the distribution fall below the legal minimum EUR
1,250,000 (as required by the SIF Law) or if the General Partner believes, in good faith, that the distribution would put
the Fund in a position where it is unable to meet any future obligations or contingencies.

19. Art. 19. Valuation.

19.1 The “Net Asset Value” of the Fund is equal to the fair value of the total assets of the Fund less the value of the
total liabilities of the Fund including accounting profits adjusted for items that do not contribute to fair value (such as
derivative accounting, post balance sheet events, or deferred amounts that will not materialize) as well as any other
adjustments necessary to determine the Net Asset Value in accordance with Luxembourg GAAP.

19.2 The assets of the Fund shall include (without limitation):

(a) all cash on hand or on deposit, including any interest accrued thereon;

(b) all bills and demand notes payable and accounts receivable (including proceeds of securities sold but not delivered);

(c) all shares, stock, debentures, debenture stocks, subscription rights, warrants, options and other securities, financial
instruments and similar assets owned or contracted for by the Fund (provided that the Fund may make adjustments with
regards to fluctuations in the market value of securities caused by trading ex-dividends, ex-rights, or by similar practices);

(d) all stock dividends, cash dividends and cash distributions received by the Fund to the extent information thereon
is reasonably available to the Fund;

(e) all interest accrued on any interest-bearing assets owned by the Fund except to the extent that the same is included
or reflected in the principal amount of such assets;

(f) the liquidation value of all contracts and options the Fund has an open position in;

(g) the preliminary expenses of the Fund insofar as the same have not been written off; and

(h) all other assets of any kind and nature including expenses paid in advance.

19.3 The liabilities of the Fund shall include (without limitation):

(a) all loans, bills and accounts payable;

(b) all accrued interest on loans of the Fund (including accrued fees for commitment for such loans);

(c) all accrued or payable expenses (including administrative expenses, depositary fees and any other agents' fees);

(d) all known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payments of money or
property, including the amount of any unpaid dividends declared by the Fund;

(e) an appropriate provision for future taxation based on capital and income on the accounting date, and other reserves
(if any) authorized and approved by the General Partner as well as such amount (if any) as the General Partner may
consider to be an appropriate allowance in respect of any contingent liabilities of the Fund; and

(f) all other liabilities of the Fund of whatsoever kind and nature assessed in accordance with Luxembourg GAAP. In
determining the amount of such liabilities the Fund shall take into account all expenses payable by the Fund. The Fund
may accrue administrative and other expenses of a regular or recurring nature based on an estimated amount ratably for
annual or other periods.

19.4 The General Partner will ensure the Net Asset Value is calculated as of 31 December, 31 March, 30 June and 30
September each year and as at any other times as may be appropriate. If following a valuation day events or new infor-
mation is brought to the knowledge of the General Partner which imply that a portion or a substantial portion of the
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Fund's assets should be revalued, the General Partner may, in order to safeguard the interests of the Investors and the
Fund, cancel the first valuation and carry out a second valuation.

19.5 The Net Asset Value per Share on any valuation day equals the total Net Asset Value of the Fund divided by the
total number of issued Shares on that valuation day.

19.6 In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision in calculating the Net Asset Value
taken by the General Partner or Administrative Agent shall be final and binding on the Fund and present, past or future
shareholders, subject to the year-end audit by the auditor of the Fund (being a réviseur d'entreprises agréé).

19.7 The General Partner may suspend the calculation of the Net Asset Value for:

(a) any period when, in the reasonable opinion of the General Partner, a fair valuation of the assets of the Fund is not
practicable for reasons beyond the control of the Fund; or

(b) any period when any of the principal stock exchanges on which Portfolio Investments of the Fund are quoted are
closed (otherwise than for ordinary holidays), or during which dealings thereon are restricted or suspended; or

(c) the existence of any state of affairs which constitutes an emergency as a result of which valuation of assets owned
by the Fund would be impractical; or

(d) any breakdown in, or restriction in the use of, the means of communication normally employed in determining the
price or value of any of the Portfolio Investments or the currency price or values on any such stock exchange.

All Investors will be promptly informed of such a suspension by the General Partner.

VI. Dissolution - Liquidation

20. Art. 20. Dissolution - Liquidation.

20.1 Upon the dissolution and liquidation of the Fund, the General Partner (or any other liquidator appointed in
accordance with these Articles of Association) will use its best efforts to dispose of all of the Fund's remaining assets.

20.2 The liquidation shall be carried out by one or several liquidators (who may be physical persons or legal entities)
named, subject to the approval of the CSSF, by the meeting of Shareholders pursuant to the Fund Law. The Shareholders
will also determine the remuneration and the powers, subject to the SIF Law, of the liquidators.

20.3 At the end of the liquidation and redemption process of the Fund, any amounts that have not been claimed by
the Shareholders will be paid into the Caisse de consignation, which keep them available for the benefit of the relevant
Shareholders during the duration provided for by law.

VII. Miscellaneous

21. Art. 21. Confidentiality.

21.1 The Shareholders shall not, and each Shareholder shall use all reasonable endeavours to procure that every person
connected with or associated with such Shareholder shall not, without the prior written consent of the General Partner,
disclose to any person, firm or corporation or use to the detriment of the Fund or any of the Shareholders (other than
in connection with claims against such parties in respect of any breach of their obligations and duties) any confidential
information which may have come to its or their knowledge concerning the affairs of the Fund or Portfolio Property or
proposed investments, provided however that in respect of each Shareholder the foregoing restriction on disclosure shall
not apply to information which:

(a) is possessed by such Shareholder prior to the receipt thereof from the General Partner; or

(b) becomes known to the public other than as a result of a breach of such obligations by such Shareholder; or

(c) the General Partner (acting reasonably) believes it is necessary to disclose to enable the Fund to make any particular
investment.

21.2 Each Shareholder acknowledges that:

(a) unless otherwise stated all information provided to them by the General Partner relating to the affairs of the Fund,
General Partner, Advisors, Property Managers, any Affiliate of either of them or any Investment is confidential and the
release of such information may be detrimental to the affairs or business of the Fund, General Partner, Advisors, Property
Managers, any Affiliate of either of them or Investment; and

(b) unless otherwise stated all information provided to them by the General Partner in relation to any Investment is
commercially sensitive information and the release of such information may be detrimental to the affairs or business of
the Fund, General Partner, Advisors, Property Managers, any Affiliate of either of them or any Investment and may
prejudice the commercial interests of the before mentioned persons.

21.3 Notwithstanding the above, a Shareholder shall be entitled to disclose confidential information received by it
concerning the business or affairs of the Fund, subject to any applicable laws and regulations:

(a) to its Affiliates, employees and directors;

(b) to its bona fide professional advisers, auditors, insurers and ratings agencies;

(c) if the Shareholder is a fund of funds (or equivalent), to such Shareholders' investors and bona fide prospective
investors;
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(d) if specifically required to do so by law (and there is no relevant exemption which is applicable) or by a court of law
or by the regulations of any relevant stock exchange or any regulatory authority to which any of the Shareholders or any
such person connected or associated with a Shareholder is subject;

(e) to any governmental, regulatory or tax authorities to which such Shareholder is required to report and in particular
a Shareholder (and any employee, representative, or other agent of a Shareholder) may disclose to any and all persons,
without limitation of any kind, where disclosure consists of the tax treatment and tax structure of the Fund and all related
materials (including opinions or other tax analyses) that are provided by the General Partner to the Shareholder relating
to such tax treatment and tax structure; or

(f) if otherwise agreed with the General Partner,

provided that in the case of (a), (b) and (c) above such disclosure shall only be allowed if the recipient is bound by an
equivalent obligation of confidentiality in respect of such information and has given an undertaking not to make any further
disclosures of such information, and the Shareholder shall remain liable for the actions of such recipients.

21.4 Each Shareholder which is subject to any obligation to disclose information received by it or any other information
otherwise concerning the business or affairs of the Fund or any Portfolio Property shall immediately notify the General
Partner as soon as it becomes aware of any request from any third party (other than its own shareholders, investors,
advisers, auditors or any governmental, regulatory or tax authorities to which such Shareholder is required to report)
for such information to be provided or disclosed by such Shareholder to such third party (a “Disclosure Request”) and
each Shareholder warrants to the General Partner that it will use all reasonable endeavours to seek to defend against
such Disclosure Request at all times in accordance with the provisions of the relevant public disclosure laws, statutes,
statutory instruments, regulations or policies.

21.5 If a Shareholder discloses any information concerning the valuation of such Shareholder's interest in the Fund or
any performance data regarding the Fund, it will include in such disclosure a statement to the effect that such data does
not necessarily reflect the current or expected future performance of the Fund and should not be used to compare
returns of the Fund against returns of other private equity funds, and that disclosure has not in any way been sanctioned
by the General Partner.

22. Art. 22. References. Reference is made to the provisions of the 1915 Law, the PPM, the Subscription Forms with
the Investors and to any agreement which may be entered into among the Shareholders from time to time (if any) for all
matters for which no specific provision is made in these Articles of Association.

VIII. Definitions

Except as otherwise defined or as the context may otherwise require, capitalised words and expressions shall have
the meanings as set out below or, to the extent not defined below, as set out in the PPM:

1915 Law the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended
Advisory Committee the Fund's advisory committee as described in the PPM
A Shares the A Shares in the capital of the Fund
Administrative Agent the administrative agent of the Fund
Advisors Blue Colibri AG, Munich, and Blue Colibri S.à r.l., Paris
Affiliates in relation to any undertaking (“U”), a parent undertaking of U, a subsidiary undertaking

of U, a subsidiary undertaking of a parent undertaking of U or a parent undertaking of
a subsidiary undertaking of U provided that the terms “parent" and “subsidiary” shall
be construed in accordance with the 1915 Law and provided further that (i) a company
in relation to or via which the Fund holds any Portfolio Property shall not be deemed
to be an Affiliate of the General Partner by reason only of an investment by the Fund
in such Portfolio Property and (ii) in relation to an Investor any pooled investment
vehicle which is primarily managed by the same manager (or an Affiliate of such
manager) shall be deemed an Affiliate of such Investor

Articles of Association the articles of association of the Fund as amended from time to time
B Shares the B Shares in the capital of the Fund
Business Day a day (not being a Saturday or Sunday or a public holiday) on which banks are generally

open for non-automated business in Luxembourg
Carried Interest the carried interest payable to the A Shareholders as more specifically set out in the

distribution waterfall provisions of the PPM
Code the US Internal Revenue Code of 1986, as amended
Commitment the amount of capital an Investor has agreed to commit to the Fund by way of

subscription for B Shares and / or C Shares pursuant to its Subscription Form
C Shares the C Shares in the capital of the Fund
CSSF the Luxembourg financial supervisory authority (commission de surveillance du secteur

financier)
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Custodian the Fund's custodian
Default Interest has the meaning given in Article 7.1
Default Redemption Price has the meaning given in Article 7.5(a)(ii)
Defaulted Redeemable Shares has the meaning given in Article 7.5(a)
Defaulted Shares has the meaning given in Article 7.4
Defaulting Investor has the meaning given in Article 7.3
Disclosure Request has the meaning given in Article 21.4
Final Closing Date the date on which the Fund ceases to accept Commitments as set out in the PPM
First Closing Date the date on which the Fund accepts the first Commitments by Investors as set out in

the PPM
Fund Blue Colibri Capital Partners Fund II SCA, SICAV-SIF
General Partner Blue Colibri Capital S.à r.l., a private limited company (société à responsabilité limitée

or S.à r.l.) organised and incorporated under the laws of the Grand Duchy of
Luxembourg

Indemnified Individual any officer, director, shareholder, agent, member, adviser, consultant, partner or
employee of the General Partner, the Advisors, Property Managers, any Affiliate of
either of them, or a Nominated Director

Indemnified Person any of the General Partner, the Advisors, Property Managers, any Affiliate of either of
them and any Indemnified Individual

Investment Company Act the US Investment Company Act of 1940
Investors the persons other than the A Shareholders in their capacity as A Shareholders who

become (or, as the context require, consider to become) Shareholders by entering into
a Subscription Form which is accepted by the General Partner and any substitute
Investors and “Investor” shall be construed accordingly

Management Fee the remuneration to be received by the General Partner for its management services
provided to the Fund, as defined more precisely in the PPM and the Subscription Forms

Management Share the unlimited Share in the Fund subscribed for by the General Partner
Net Asset Value has the meaning given in Article 19.1
Nominated Director any person nominated by the Fund or the General Partner, the Advisors, Property

Managers or any Affiliate of either of them to be a director (or equivalent) of any
company in which the Fund holds a Portfolio Property

Person any individual, corporation, partnership, limited liability company, joint-stock company,
association, unincorporated organization or other entity

Portfolio Property real estate and real-estate related assets in which the Fund has made an investment,
whether directly or indirectly via one or more holding entities

Property Managers service providers including Monopteros Immobilienverwaltung GmbH in Germany and
Austria and Blue Colibri SARL in France redering Asset and property management
services to the Fund

Purchaser has the meaning given in Article 7.5(b)(i)
PPM the private placement memorandum relating to the newly-formed Fund as amended

from time to time, setting out details about the Fund and its Investments
Redemption Notice has the meaning given in Article 7.5(a)(i)
Share(s) means, as the context requires, any or all of the A Shares, the B Shares and the C Shares

(but not the Management Share)
Shareholders the holders of the Shares
SIF Law the Luxembourg law dated 13 February 2007 on Luxembourg Specialised Investments

Funds, as amended
Subscription Form an agreement as defined in Article 7.1 which includes the relevant Investor's

Commitment to the Fund as well as the subscription terms and conditions and which
operates adherence to the Fund

Taxation any form of taxation together with interest or penalties (if any) thereon and any
reasonable costs incurred in resisting claims therefore

Transfer has the meaning given in Article 8
Total Commitments the aggregate amount of all Commitments
Well-Informed Investor shall be any institutional investor, professional investor or any other investor who

meets the following conditions:
(a) he has confirmed in writing that he adheres to the status of well-informed investor;
and

80783



L U X E M B O U R G

(b) he either:
i) invests or commits to invest a minimum of €125,000 (one hundred and twenty-five
thousand euro) in the Fund; or (ii) has obtained an assessment made by a credit
institution within the meaning of Directive 2006/48/EC, an investment firm within the
meaning of Directive 2004/39/EC, or by a management company within the meaning of
Directive 2001/107/EC certifying that it has the appropriate expertise, experience and
knowledge to adequately understand and appraise an investment in the Fund.
This restriction does not apply to the General Partner

Transitory provision

The first accounting year shall begin on the date of this deed and shall end on 31 December 2014.

Subscription - Payment

Thereupon, all the shares have been subscribed to as follows:

- Blue Colibri Capital S.à r.l., prenamed and represented as stated above, declares to subscribe for one (1) management
share (EUR 1,000 subscription price) and has fully pay them up by way of a contribution in cash amounting to EUR 1,000;

- BCC Founders Interest L.P., prenamed and represented as stated above, declares to subscribe for 31 A Shares (EUR
1,000 subscription price per share) and has fully pay them up by way of a contribution in cash amounting to EUR 31,000.

The amount of thirty-two thousand Euros (EUR 32,000) is at the disposal of the Fund, as has been proved to the
undersigned notary, who expressly acknowledges it.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its incorporation are estimated at approximately three thousand euro (EUR 3,000.-).

Shareholders' Meeting

Immediately after the incorporation of the Company, the Shareholders of the Company, representing the entirety of
the subscribed share capital have passed the following resolutions:

1. The registered office of the Company is set at 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg.

2. The following is appointed as Auditor of the Company, for a term which will expire at the first coming annual general
meeting of the shareholders of the Company:

Ernst & Young Luxembourg SA having its registered office at 7, Rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Luxembourg,
R.C.S. Luxembourg B88019.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the appearing parties, know to the undersigned notary by name,
surname, civil status and residence, said proxyholder signed together with the notary the present deed.

Signé: F.GIBERT, J.ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg A.C. le 11 avril 2014. Relation: LAC/2014/17368. Reçu soixante-quinze euros (75.-€).

Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur sa demande.

Luxembourg, le 17 avril 2014.

Référence de publication: 2014059817/640.

(140068926) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.

Chez Edouard, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3397 Roeser, 16, rue d'Alzingen.

R.C.S. Luxembourg B 69.106.

EXTRAIT

Il résulte d'un changement de numérotation de la rue Alzingen effectué par la Commune de ROESER que le siège social
de la société CHEZ EDOUARD SARL est 16, rue Alzingen à L-3397 ROESER, au lieu de 6, rue Alzingen.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014059854/13.

(140069050) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 avril 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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